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INTRODUCTION 
Art  d'observer  et  art  de  gouverner 


Nous  devons  hâter,  en  même  temps  que  la  création 
d'une  libre  école  de  publicistes  expérimentaux,  la 
progressive  institution  du  gouvernement  expérimen- 
tal que  les  faits  semblent  requérir  depuis  une  soixan- 
taine d'années,  comme  une  sorte  de  prolongement 
de  la  méthode  des  laboratoires. 

Tous  les  publicistes  ont  servi  jusqu'ici  des  ten- 
dances et  des  partis,  des  croyances,  des  haines  ou  des 
intérêts.  En  lisant  les  plus  objectifs  d'entre  eux,  on 
devine  très  vite  leurs  préventions  sous  les  formules 
les  plus  prudentes  et  les  plus  neutres. 

Ces  écrivains,  c'est  moins  tous  les  faits  recueillis 
qu'ils  confrontent  entre  eux  pour  les  unir  par  des 
hypothèses  sans  cesse  élargies  et  concrètes,  que  des 
opinions  préconçues,  yvec  quelques  faits  tendan- 
cieusement choisis  et  assemblés. 
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Un  Le  Play  a  fait  de  la  science  sociale  en  grand 
bourgeois  ;  et,  si  intéressante  soit  son  œuvre,  si 
innovatrice  soit-elle,  on  sent  constamment  que  la 
thèse  à  prouver  l'emporte  sur  l'observation.  Il  ré- 
gente son  lecteur. 

Des  Saint-Simon,  des  Proudhon,  des  Marx,  même 
un  Fourier  vésane  ont  tenté  de  s'abstraire  de  leur 
milieu  pour  n'être  que  des  observateurs  impartiaux, 
des  sortes  de  naturalistes  de  la  vie  sociale  ;  mais» 
on  le  sait,  ces  grands  hommes  n'ont  réussi  cette 
tâche  qu'en  partie.  A  vrai  dire,  une  telle  abstraction 
des  partis,  des  intérêts,  des  préjugés  était  plus  diffi- 
cile de  leur  temps  que  du  nôtre  ;  aussi  faut-il  plus 
admirer  leur  essai  que  blâmer  leur   insuccès. 

Les  héritiers  de  ces  grands  hommes  pousseront 
leur  tentative  plus  loin  si,  selon  un  mot  célèbre  de 
Jaurès,  ils  savent  substituer  au  génie  l'harmonie 
des  cfiorts.  Au  besoin  de  ces  collaborations,  voilà 
où  l'on  voit  qu'une  école  est  nécessaire.  Nous  devons 
chercher  en  commun  à  élever  la  politique,  —  l'art 
de  gouverner,  —  au  rang  d'une  sociologie  praH(|uc. 
aussi  objective  que  possible. 

Une  telle  ambition  n'a  rien  qui  excède  nos  facultés 
ni  nos  méthodes. 

Nos  facultés,  les  sciences  exactes  leur  ont  donné 
de  plus  en  plus  l'aptitude  à  la  précision  ;  et,  dans  les 
cours  élémentaires,  les  leçons  de  choses  ont  pour 
objet  d'apprendre  aux  enfants,  dès  leur  jeune  âge, 
à  bien  voir,  c'est-à-dire  à  être  honnêtes  devant  les 
faits.  Quant  aux  méthodes,  ce  sont  ceiles-là  mêmes 
que  Claude  Bernard  a  formulées  dans  le  plus  illustre 
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de  ses  livres  et  que  chacun  devra  reprendre  et  mettre 
au  point  pour  l'usage  de  tous  et  son  usage  personnel, 
en  utilisant,  au  surplus,  les  beaux  travaux  de  Durk- 
heim  et  de  son  école. 

Les  règles  de  cette  méthode  tiennent  toutes  dans 
ce  très  simple  précepte  :  vouloir  comprendre. 

Oui,  l'intelligence  du  publiciste,  du  juriste,  du 
sociologue,  sera  d'autant  plus  grande  qu'il  voudra 
comprendre  plus  que  juger.  Les  jugements  insuffi- 
samment motivés  perdent  cette  catégorie  de  savants. 

Sous  le  désordre,  le  publiciste  doit  vouloir  trouver, 
coûte  que  coûte,  les  raisons  qui  l'expliquent  ;  et  il 
les  trouvera,  s'il  est  aussi  perspicace  dans  l'induction 
qu'honnête  dans  l'observation.  La  criminologie  n'a 
réalisé  ses  immenses  progrès,  ne  nous  a  arrachés  à 
la  barbarie  du  Code  pénal  que  grâce  à  une  bonne 
volonté  de  cette  nature  qui  a  poussé  Lombroso  et 
ses  disciples  à  rechercher  moins  des  justifications 
du  droit  de  punir  que  les  conditions  sociales  du  crime. 

Des  malades,  des  gens  qui  comprennent  mal,  des 
vices  de  technique,  des  égoïsmcs  sociaux,  voilà  ce 
que  l'on  trouve  à  l'origine  des  plus  grands  désor- 
dres ;  et  le  savoir,  ce  sera  vouloir  enseigner,  perfec- 
tionner, aimer,  plutôt  que  réprimer  et  haïr. 


* 
*  * 


Chaque  époque  donne  aux  contemporains  l'im- 
pression du  désordre  :  au  début  du  dix-neuvième 
siècle,  les  Saint-Simoniens  ou  Stendhal  adressent  à 
l'État  les  critiques  que  nous  lui  adressons  aujourd'hui. 
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presque  dans  les  mêmes  termes  ;  ce  qui  prouve  que 
nos  malheurs  politiques  sont  très  anciens  et  que 
nos  inquiétudes  restent  identiques  à  travers  les 
temps.  Seules  les  formes  changent;  et,  en  changeant, 
elles  nous  dissimulent  la  permanence  de  ce  vieux 
fonds  de  misère  et  d'espoir. 

Ce  désordre  dans  les  choses  sociales  et  politiques 
n'est  pas  que  confusion  et  dérèglement,  comme  on 
est  toujours  porté  à  le  croire.  Plus  tard,  avec  le  recul, 
nous  voyons,  jusque  dans  les  parties  du  désordre 
considérées  comme  les  plu^  arbitraires,  quelques 
éléments  d'harmonie.  S'il  trahit,  certes,  une  mauvaise 
correspondance  entre  les  institutions,  les  mœurs  et 
les  besoins,  certains  de  ses  éléments  indiquent  déjà 
aux  observateurs  contemporains  plus  préoccupés 
d'expliquer  que  de  condamner,  aux  politiques  supé- 
rieurs à  leur  parti,  les  linéaments  de  l'avenir,  les 
premiers  essais  des  formes  ou  des  idées  nouvelles 
qui  bientôt  amélioreront  officiellement  les  rapports 
économiques,   moraux  et  politiques. 

Ceux  qui  critiquent  âprement  les  choses  de  leur 
époque  ne  se  rendent  compte  que  très  exceptionnel- 
lement de  ces  satisfactions  ou  des  commencements 
de  satisfactions  qu'elle  leur  accorde  à  l'arrière-plan, 
comme  à  la  dérobée  ;  et  ainsi,  seuls  des  observateurs 
désintéressés  savent  et  peuvent  toujours  trouver 
quelque  raison  d'optimisme  jusque  dans  leurs  moins 
consolantes  constatations. 

Le  désordre,  au  sens  le  plus  élémentaire  du  mot, 
représente  un  élément  sociologique,  ou  historique, 
que  Ton  néglige  comme  s'il  n'était  qu'un  mal  épiso- 
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dique,  un  accident  évitable.  A  vrai  dire,  il  présente 
toujours  quelque  chose  d'heureux  jusque  dans  ses 
plus  extrêmes  erreurs,  ce  qui  le  rendrait  susceptible 
d'un  perfectionnement  par  les  soins  de  ceux-là  mêmes 
qui  en  souffrent,  s'ils  savaient  observer  avec  moins 
de  prévention  doctrinale.  Dans  ses  plus  absurdes 
turbulences,  ce  désordre  obéit  à  certaines  lois  natu- 
relles. Il  a  sa  part  d'intelligence.  En  somme,  il  est 
honorable  dans  la  mesure  où  il  trahit  un  clTort  vers 
d'autres  formes,  de  meilleures  formes  de  gouverne- 
ment et  de  solidarité  économiques. 

Point  d'époques  sans  désordre,  c'est-à-dire  sans 
une  désharmonie  qui  est  le  mouvement  même  des 
idées  et  des  intérêts  en  lutte  et  rivalité  ;  et  puisque 
ce  déséquilibre,  effet  de  notre  propre  imperfection 
psychologique,  est  nécessaire  et  permanent,  variable 
seulement  de  nature  et  d'intensité  avec  les  milieux 
et  les  temps,  évitons  de  tirer  du  spectacle  de  notre 
empirisme  désemparé,  selon  la  coutume  courante, 
un  pessimisme  sans  nuances  que  l'histoire  ne  recom- 
mande pas  :  le  conseil  n'est  peut-être  pas  vain  de  la 
part  d'un  écrivain  qui  entend  faire  sortir  la  réforme 
sociale  non  d'une  doctrine  préconçue,  mais  des  faits 
eux-mêmes  honnêtement  inventoriés,  décrits  et  in- 
terprétés. 

Au  reste,  qu'est-ce  que  l'ordre  ?  N'est-ce  pas  h'i 
un  de  ces  mots  qui  requièrent  le  plus  impérieusement 
une  définition,  puisque  toute  la  critique  adressée 
par  les  conservateurs  aux  réformateurs  et  révolu- 
tionnaires se  résume  et  se  condense  en  une  accusa- 
tion de  désordre  V 
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Il  en  est  malheureusement  de  cette  idée,  ou  de  ce 
mot,  comme  de  l'idée,  ou  du  mot,  de  liberté  :  pas 
plus  en  doctrine  qu'en  politique,  elle  n'a  un  sens 
abstrait.  Autant  de  sens  que  d'écoles  sociales,  de 
partis,  d'intérêts  et  de  philosophies  ;  et  c'est  pour- 
quoi si  tous  l'invoquent,  aucun  ne  peut  l'accaparer 
comme  une  idée  projetant  devant  elle  une  lumière 
d'évidence,  partant  la  proposer  comme  le  schéma 
d'un  programme  universel  se  confondant  vraiment 
avec  la  raison.  Il  faut  nous  résoudre  à  voir  le  mot 
employé  par  tous  ;  et  il  faudra  l'admettre  jusqu'à 
ce  que  l'école  dont  nous  souhaitons  ardemment  la 
venue  nous  ait  donné  de  la  vie  en  société  une  notion 
franchement  expérimentale. 

Nous  aurons  une  conception  déjà  suffisamment 
scientifique  de  l'ordre,  le  jour  où  nous  aurons  cessé 
d'assimiler  les  opinions  de  nos  adversaires  à  des  dé- 
faillances de  l'intelligence,  du  courage  ou  de  la  mo- 
ralité. 

Ordre,  logique,  raison,  liberté,  autant  de  mots 
qui  se  doublent  ou  se  complètent  socialement  ;  mais 
avec  quelles  différences  !  Il  y  a  l'ordre  syndical  et 
Tordre  républicain  ou  l'ordre  monarchique,  la  liberté 
Selon  la  C.  G.  T.  et  la  liberté  selon  les  économistes 
orthodoxes  ;  et  la  raison  elle-même  devient  parfois 
une  arme  de  meurtre  entre  les  mains  de  gens  qui  ce- 
pendant prétendent  ne  l'invoquer  que  dégagée  de 
la  contingence  des  intérêts  personnels  et  des  rivalités 
de  partis. 

L'ordre  n'en  reste  pas  moins  un  mot  admirable 
à  maintenir  dans  notre  vocabulaire  pour  exprimer 
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la  sourde  et  continue  inquiétude  de  l'humanité  vers 
une  harmonie  sociale  qui  exprimerait,  dans  le  do- 
maine pratique,  la  sérénité  du  savant  devant  ses 
expériences  et  constatations.  Sérénité  d'un  savant 
simple  serviteur  d'une  vérité  tellement  vidée  de  par- 
ticularismes politiques  ou  économiques  qu'elle  pour- 
rait être  équitablement  dénommée  métaphysique. 

Si  nous  nous  habituions  à  avoir  en  politique  les 
mœurs  d'investigation  et  de  doute  de  nos  labora- 
toires, nous  ferions  perdre  à  nos  discussions  sociales 
une  âpreté  qui  se  ressent  encore  plus  de  la  fureur 
religieuse  que  de  la  science.  Fort  avancés  dans  les 
sciences,  il  est  singulier  que  nous  conservions,  même 
entre  compatriotes,  même  entre  voisins  de  partis,  des 
âmes  de  barthélémistes  ;  or,  vraiment,  nos  fragiles 
hypothèses  sociales  méritent-elles  l'holocauste  de 
tant  de  forces  vives,  cette  suprême  affirmation  dogma- 
tique :  le  meurtre  ou  le  suicide  ? 


Cette  école  libre  de  publicistes  dont  nous  souhai- 
tons l'avènement  est,  devrait  être  l'école  des  ci- 
toyens ;  et  nous  voyons,  en  effet,  que  science  sociale 
et  arts  sociaux  essaient  déjà  d'aller  de  pair. 

Aux  rudiments  de  gouvernement  expérimental  de 
l'âge  contemporain  correspondent  une  sociologie  à 
tendances  scientifiques,  une  histoire  et  une  obser- 
vation politique  à  tendances  analogues,  voire  une 
science  des  mœurs  assez  poussée.  Nous  raisonnons, 
nous  gouvernons,  et  nous  obéissons,  en  chaque  temps, 
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suivant  des  règles  qui  ont  leur  unité  ;  et  le  rappeler 
ce  sera  mettre  de  la  clarté  dans  les  esprits,  dans  les 
écoles  et  dans  les  assemblées  électives.  Il  y  a  intérêt 
à  montrer  ces  correspondances  et  à  démontrer  leur 
excellence  :  cet  intérêt,  c'est  l'intérêt  que  nous  avons 
à  faire  prédominer  la  notion  de  vérité,  qui  est  scien- 
tifique, dans  la  politique,  traditionnellement  asser- 
vie au  mensonge. 

Clarté  ;  liberté  également. 

Nous  apprendrons  à  l'école  des  observateurs  ex- 
périmentaux comment  la  liberté  naît  :  ils  devront 
nous  la  montrer  aujourd'hui  s'exercer  dans  les  syn- 
dicats; et  aussi  dans  toutes  les  commissions,  tous  les 
comités- où  l'État  noue  des  collaborations  avec  les 
consommateurs  et  les  techniciens  associés.  La  voir 
souvent  décrite  honnêtement  en  ces  manifestations, 
ne  nous  apprendra-t-il  pas  à  la  respecter  dans  ses 
initiatives  et  mouvements  ?  Et,  à  l'observateur  cher- 
chant à  faire  la  synthèse  de  ces  tentatives  avec  l'es- 
prit de  liberté  qui  les  a  suscitées,  ne  verrons-nous  pas 
correspondre  bientôt  un  type  d'homme  d'État  met- 
tant son  honneur  politique  à  favoriser  l'essor,  le 
développement  de  tant  d'innovations  avant-cour- 
rières  d'un  régime  enfin  démonarchisé  ? 

Observer  pour  comprendre  ;  comprendre  pour  sa- 
voir ;  savoir  pour  gouverner. 

Étudier  les  doctrines  et  les  techniques  du  syndi- 
calisme, suivant  ces  méthodes,  ce  sera  chercher  les 
raisons  des  actes  sociaux,  assez  mal  définis  et  fort 
chaotiques  d'aspect,  ([ui  s'orientent  le  plus  décisi- 
vement  dans  les  voies  de  l'avenir  proche  ;  et  montrer 
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ces  raisons  d'être,  la  logique  interne  d'une  doctrine 
surtout  mystérieuse  pour  ceux  (jui  la  vivent  et  la 
défendent,  ce  sera  peut-être  apprendre  aux  hon- 
nêtes gens  étrangers  aux  rnilieux  ouvriers  que  les  ré- 
centes innovations  de  liberté  ont  été,  sinon  inventées 
par  la  classe  ouvrière,  du  moins  pour  la  première  fois 
codifiées  par  elle.  Les  hommes  en  proie  aux  besoins 
pratiques  sont  d'infatigables  constituants  ;  et  les 
constitutions  écrites  n'expriment  jamais  qu'une  pe- 
tite partie  de  ce  magnillque  folklore  constitutionnel. 

Par  curiosité  et  par  honnêteté  scientifiques,  par 
besoin  d'ordre  et  de  prévoyance,  nous  avons  intérêt 
à  connaître,  dans  ses  mouvements  d'avant  et  dans 
ses  retours,  une  pensée  et  une  action  qui  contien- 
nent, dans  un  présent  si  dramatique,  tant  de  sujets 
de  crainte  ou  d'espoir. 

Que  sera  la  liberté  constitutionnelle  de  demain  ? 

Comment  les  travaux  de  l'usine  et  du  comptoir 
vont-ils  s'organiser  ? 

Une  perpétuelle  renaissance  agite  tumultueuse- 
ment les  éléments  de  notre  solidarité,  sur  un  chemin 
qui  va  se  creusant  et  s'élargissant  chaque  jour  da- 
vantage entre  l'usine,  le  comptoir  et  la  Bourse  du 
Travail. 

Il  est  aussi  important,  aujourd'hui,  de  suivre  les 
mouvements  de  la  pensée  et  de  l'action  syndicalistes, 
que  naguère  ceux  du  Tiers  État  ;  et,  chaque  jour,  cette 
importance  croît  avec  celle  de  la  production  indus 
trialisée.  Les  éléments  extrêmes  des  classes  et  des 
catégories    sociales,    des    partis    politiques    en    ins- 
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tance  d'accession  au  pouvoir  ou  à  la  direction  éco- 
nomique, fournissenl  avec  netteté  des  indications 
sur  les  linéaments,  les  directives  des  plus  prochaines 
évolutions  économiques,  morales,  artistiques.  C'est 
là  que  nous  trouvons,  en  formules  souvent  élémen- 
taires, les  premiers  traits  hésitants  de  notre  future 
manière  de  penser  ou  de  sentir,  aussi  bien  que  les 
grandes  lignes  de  noti"e  future  constitution. 


LES     TECHNIQUES     NOUVELLES 
DU   SYNDICALISME 


CHAPITRE    PREMIER 

TENDANCES   ANCIENNES   D'ÉTAT 

ET  TENDANCES  NOUVELLES 

DU  SYNDICALISME 


En  se  plaignant  ou  en  espérant,  chaque  généra- 
tion se  figure  commencer  une  ère  nouvelle;  d'où 
tant  de  propos  qui,  au  moment  où  ils  sont  proférés, 
semblent  vraiment  annoncer  du  nouveau,  inter- 
rompre la  tradition.  Elle  s'imagine  aussi  être  moins 
croyante,  moins  bien  organisée  que  les  générations 
plus  anciennes  ;  et,  chaque  lois,  les  mêmes  paroles 
sont  répétées. 

Le  philosophe  Jouffroy  parle  en  1829  comme 
Proudhon  en  1860  ;  et  tous  deux  parlent,  comme 
nous-mêmes,  du  scepticisme  civique,  du  désordre 
gouvernemental,  en  souhaitant,  encore  comme  nous, 
l'avènement  d'un  ordre  nouveau  à  caractère  éco- 
nomique. 

Aux  Enjolras  qui  se  pressaient  autour  de  sa  chaire, 
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à  tous  ces  beaux  jeunes  hommes  mélancoliques  et 
impétueux  peints  par  Victor  Hugo  dans  les  Misé- 
rables, Joulïroy  disait  :  «  Le  temps  de  l'inspiration 
est  passé.  »  Il  leur  disait  aussi  :  «  La  plus  grande 
anarchie  règne  dans  la  société,  dans  les  intelligences.  » 

En  1832,  l'Académie  française  écoute  la  lecture 
d'une  ode  de  Lemercier  sur  la  décadence  de  la  morale 
publique  et  des  beaux-arts  :  la  décadence  de  la  mo- 
rale privée  et  publique,  thème  courant,  depuis  la 
signature  de  la  paix. 

Cette  même  année  1832,  Sainte-Beuve  voulut  trou- 
ver un  signe  social  consolant  dans  l'abondance  des 
projets  de  réforme,  dans  l'effervescence  inventive 
des  faiseurs  de  systèmes  :  «  On  peut  en  augurer  que, 
sous  le  malaise  actuel  de  la  société,  il  se  prépare  un 
travail  d'amélioration  effective  (1).  « 

Ce^signe  a  été  également  déclaré  rassurant  de  notre 
temps. 

D'autres  systèmes  ont  été  misa  jour  depuis  Sainte- 
Beuve  :  ont-ils  arraché,  selon  la  prophétie  beu- 
vienne,  les  racines  extrêmes  de  nos  maux,  sarclé  de 
leurs  mauvaises  herbes  les  allées  de  nos  rêves,  et 
surtout  les  chemins  qui  conduisent  à  nos  édifices 
publics  ? 

Le  scepticisme  et  l'ardeur  réformatrice  dénoncés 
aux  environs  de  1830  sont  encore  nôtres  ;  et,  comme 
nos  pères,  nous  avons  l'impression  d'une  immense 
impuissance  politique.  Mais,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  tout  diffère  entre  les  deux  époques,  entre  celle 
qui  a  inventé  la  royauté  citoyenne  et  la  nôtre  tendue 
vers  la  résolution  d'un  problème  de  liberté  et  de  tra- 
vail selon  Marx,  Proudhon,  Fourier  ou  Saint-Simon. 


(1)  Duus  son    luJe  sur  Jouffroy  {Portraits  liltcraires). 
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Si  l'on  veut  participer  au  mouvement  des  faits 
sociaux  comme  citoyen  intelligent  ou  comme  gou- 
vernant d'ordre,  il  est  tout  à  fait  important  de  com- 
parer les  deux  époques,  après  avoir  distingué  leurs 
préoccupations.  Ce  n'est  qu'après  avoir  établi  cette 
comparaison,  en  la  tenant  constamment  à  jour,  que 
l'on  pourra  prendre  du  syndicalisme  contemporain 
une  notion  vivante  et  vraie. 

De  89  à  48,  dates  approximatives,  l'efïort  com- 
mun a  principalement  tendu  à  formuler  une  cer- 
taine théorie  du  pouvoir  :  la  théorie  est  parvenue 
à  son  point  culminant  depuis  longtemps,  et  elle 
l'a  même  dépassé,  puisque  cette  théorie,  celle  du 
pouvoir  parlementaire,  est  l'objet  d'une  désaffec- 
tion presque  universelle.  Les  Français  et  aussi  les 
Allemands,  les  Russes,  les  Italiens,  les  Anglais,  en 
grand  nombre,  ne  considèrent  i)lus  guère  ce  régime 
que  comme  un  abri  provisoire,  en  attendant  la 
création  d'autres  institutions  ardemment  souhaitées, 
à  tout  le  moins  un  renouvellement  décisif  des  vieilles 
pratiques  et  formes  constitutionnelles. 

Citoyens  ou  producteurs  ?  Voilà  le  dilemme. 

Tout  homme  doit  être  producteur,  répondent  les 
syndicalistes. 

L'originalité  de  ce  temps,  c'est  un  effort  pour  for- 
muler une  doctrine  collective  de  la  production, 
pour  inventer  une  pratique  qui  rende  publique 
la  production  comme  a  été  rendu  public  le  pou- 
voir. Au  pouvoir  individuel  a  succédé  le  pouvoir 
collectif,  la  démocratie;  à  la  production  individuelle 
s'efforce  de  succéder  une  production  à  forme  égale- 
ment publique  et  collective. 

C'est  surtout  le  socialisme  et  le  syndicalisme  qui 
expriment  le  plus  fortement  cette  aspiration  pro- 
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fessionnello.  ;  mais  s'ils  lui  ont  donné  la  formule  la 
plus  systématique,  on  doit  observer  que,  dans  les 
faits  étrangers  à  l'action  ouvrière,  une  même  œuvre 
se  poursuit,  à  tendances  constructives  :  dans  les 
trusts,  les  kartells,  les  comptoirs  de  vente,  les  so- 
ciétés civiles  et  commerciales. 

Le  chef  d'industrie  s'unit  à  d'autres  chefs  pour 
l'achat  de  matières  premières  et  la  vente  des  objets 
manufacturés:  des  prix  communs  sont  fixés  par  caté- 
gories d'intérêts  ou  de  produits;  et,  dans  les  immenses 
usines,  le  capital,  naguère  bien  personnel  d'un  indi- 
vidu, est  répandu  anonymement  dans  la  foule  des 
actionnaires  ou  obligataires  qui  ont  certains  droits, 
trop  vagues  d'ailleurs,  de  contrôle  sur  l'entreprise. 

La  lixation  des  prix  apparaît  de  plus  en  plus  comme 
liée  à  l'ordre  public  ;  et,  en  particulier,  les  énormes 
mouvements  autour  des  salaires  et  prix  du  travail 
ont,  depuis  longtemps,  acquis  des  caractères  sociaux. 
Ce  sont  des  faits  d'État. 

Deux  dates,  deux  doctrines  dominent  l'évolution 
sociale  du  dix-neuvième  siècle,  dans  sa  partie  ou- 
vrière. 

En  1900,  la  grande  idée  qui  domine  l'action  ou- 
vrière, c'est  la  grève  générale. 

En  1920,  le  projet  de  nationalisation  industrialisée 
des  services   d'utilité   publique. 

En  1900,  idée  destructive  ;  en  1920,  idée  construc- 
tive. 

Antithèse  saisissante  ;  mais  est-elle  exacte  ? 

En  allant  au-dessous  des  apparences,  on  trouve 
une  tendance  très  nette  à  la  construction  dans  l'idée 
de  grève  générale  ;  d'autre  part,  l'idée  de  nationa- 
lisation   industrialisée   apparaît    comme   si   intime- 
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ment  liée  à  l'action  de  la  C.  G.  T.,  partant  à  la  grève 
générale,  qu'il  faut  admettre  une  continuité  de  doc- 
trine entre  les  deux  époques.  «  Bien  loin  de  croire 
à  une  brusque  rupture  et  à  une  catastrophe  inopinée, 
écrivions-nous  au  début  de  1913,  en  rappelant 
l'œuvre  des  congrès  et  des  théoriciens  syndicalistes, 
les  syndicalistes  rattachent  la  société  future  à  l'or- 
ganisation fédérale  ouvrière  développée  dans  les  ca- 
dres de  la  société  capitaliste  centralisée  (1).  » 

La  classe  ouvrière  n'a  jamais  cessé  de  prévoir 
l'avenir  et  de  formuler  ses  prévisions  en  projets  plus 
ou  moins  poussés. 

Il  y  a  contraste  entre  1900  et  1920:  mais  antithèse 
de  formule  plus  que  de  pensée.  A  ces  deux  dates, 
nous  sommes  en  présence  de  deux  modes  d'expres- 
sion d'une  pensée  qui,  dans  son  fond,  est  restée  con- 
tinûment révolutionnaire  et  constructive. 

Les  luttes  entre  modérés  et  extrémistes  nous  dissi- 
mulent cette  unité  réelle.  De  temps  en  temps,  la 
classe  ouvrière  paraît  plus  révolutionnaire  ;  à  d'au- 
tres moments,  phis  réformiste.  Sous  le  réformisme, 
il  faut  savoir  percevoir  le  révolutionnarisme  latent, 
et  sous  les  brusques  accès  de  l'extrémisme  retrouver 
les  éléments  stables  du  réformisme  permanent. 

L'idée  ancienne  :  pondérer  des  pouvoirs  ;  l'idée 
nouvelle  :  coordonner  des  fonctions. 


(1)  La  Couluidc  oitcricrc.  l   IL  1)804. 


CHAPITRE    II 
LES   TECHNIQUES   NOUVELLES 


Faire  la  rèvolulion,  c'est  entreprendre 
une  vaste  besogne  conslructive. 

L.   JOUHAUX  (1). 


Le  dix-huitième  siècle  a  inventé  une  technique 
de  gouvernement  qui,  par  la  raison  dont  elle  se  récla- 
mait, par  son  évidente  supériorité  morale  sur  toutes 
les  vieilles  recettes  machiavéliques,  parut  à  ses  pro- 
moteurs digne  d'une  souveraineté  définitive  et  abso- 
lue. Nous  reconstituons  mal,  à  un  siècle  de  distance, 
l'enthousiasme  de  nos  pères  :  œuvre  de  la  délibéra- 
tion commune,  la  loi  leur  parut  proposée  aux  déci- 
sives et  progressives  conciliations  entre  les  tendances 
et  les  intérêts,  très  complexes,  de  nos  instables  sociétés 
modernes.  Elle  était  raison  ;  et  aussi  liberté. 


(1)  Discours  pyoHO)icé  au  Comité  confédéral   national  du  Si   j<*il- 
let  1910.  Droch.,  p.  15. 
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A  l'usage,  la  technique  s'est  montrée  inférieure  à 
tous  ces  espoirs  :  ni  chez  les  gouvernants  ni  même 
chez  les  gouvernés  il  n'y  a  eu,  depuis  1789,  cette 
alliance,  cette  conspiration  des  raisons  individuelles 
qui  eussent  seules  permis  à  un  ordre  véritable  de 
naître  sous  le  beau  vocable  d'un  contrat  social  dé- 
claré indéfiniment  perfectible  ;  et  voilà  comment 
nous  sommes  encore  dans  l'attente  de  la  pleine  réa- 
lisation d'un  ordre  selon  la  liberté. 

Malgré  la  loi,  la  France  est  restée  la  terre  classique 
du  coup  d'État  et  de  la  révolution. 

Est-ce  la  technique  qui  doit  être  incriminée  ?  Pour 
une  part,  sans  doute  ;  mais  pensons  plutôt  que  ce 
sont  les  agents  chargés  de  la  manœuvrer  qui  sont  en 
faute. 

Pas  plus  que  les  rédacteurs  d'ordonnances,  les 
rédacteurs  de  lois  n'ont  su,  ni  en  temps  normal,  ni 
en  temps  de  crise,  faire  aux  mécontentements  des 
non-possédants  et  des  mal-possédants  les  sacrifices 
qu'aurait  dû  leur  suggérer  l'idée  de  conciliation, 
c'est-à-dire  l'ûme  même  de  la  doctrine  de  la  loi.  S'il 
fallait  même  en  croire  Rivarol,  une  société  ne  saurait 
jamais  prévenir  les  subversions  sociales  ou  politi- 
ques, par  d'importunes  et  sincères  concessions  et, 
pour  commenter  ce  phénomène,  le  spirituel  pam- 
phlétaire ne  savait  qu'emprunter  à  Horace,  profes- 
seur des  rois,  ce  texte  illustre  :  quidquid  délirant 
reges... 

Dans  leur  déclaration  de  principes,  les  syndicaUstes 
communistes  ont,  au  reste,  affirmé  qu'  «  on  ne  fait 
pas  l'économie  d'une  révolution  (1)  ». 

L'esprit  de  réticence  gouvernementale  n'est  pas 


(1)  Ilumznilt:,  28  septembre  1920. 
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particulier  à  notre  temps  de  suffrage  universel, 
comme  on  le  croit  assez  généralement  ;  mais  il  a 
pris,  sous  rinfluence  de  la  grande  industrie,  des 
formes  nouvelles  et  plus  âpres  :  c'est  lui  qui,  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  explique,  d'un  point  de  vue 
monarchique,  le  malentendu  bien  vite  meurtrier 
entre  la  Cour  et  les  Communes,  puis  d'un  point  de 
vue  démocratique,  les  haines  entre  les  partis  nova- 
teurs à  l'intérieur  de  la  Révolution.  Et,  en  nos  heures 
de  crise  d'après-guerre,  il  se  retrouve  à  l'origine  de 
nos  plus  grandes  difficultés  économiques,  notam- 
ment dans  le  refus  que  le  cabinet  Clemenceau  op- 
posa à  la  C.  G.  T.,  qui,  début  1919,  lui  proposait 
de  créer  à  la  présidence  du  Conseil  «un  comité  éco- 
nomique »  d'un  tour  assez  Saint-simonien,  avec  le 
concours  de  toutes  les  forces  intellectuelles  et  éco- 
nomiques  de   la   nation   (1). 

Par  son  refus.  M,  Clemenceau  ne  fit  qu'accuser 
le  contraste  des  divergences  économiques  entre  les 
diverses  catégories  d'intérêts. 

Pas  de  conciliAtion  :  crise  politique,  grèves  ou 
émeutes  sociales,  malaise  économique  bourgeois,  révo- 
lution prolétarienne. 

IMirabeau  a  été  particulièrement  clairvoyant  le  jour 
où  il  a  fait  remarquer  (d'ailleurs  après  IMachiavel) 
les  funestes  effets  d'une  telle  attitude  de  refus  ou 
de  recul.  En  ce  temps  on  faisait  fond  déjà  sur  des 
Narbonne,  des  Narbonne  insolents  et  légers,  d'ail- 
leurs intelligents  :  ils  passèrent  sur  la  scène  minis- 
térielle en  89  et  en  90  et  disparurent  sans  avoir  en- 
tendu la  leçon  de  Mirabeau,  sans  avoir  su  ramener 
le  roi  à  l'assemblée,  l'assemblée  au  roi.  En  90,  il  est 


(11  Confedéralion  générale  du  traitai! .  Haiiporl  moral  el  financier 
(au  Congrès  coiifcdéral  d  Orléans),  Bioch.,  1920.  p.  il. 
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déjà  trop  tard.  Mais,  au  fait,  n'était-il  pas  trop  tard 
dès  Turgot  ? 

Il  y  a  utilité  à  reproduire  un  texte  qui  contient 
cet  enseignement  politique  si  utile  d'un  génie  for- 
tement pénétré  de  In  notion,  débutante,  de  concilia- 
tion sociale  par  la  loi  : 

((  Les  goiivernanls  (ks])oliqiics  ont  cru  quen  empê- 
chant les  mécontentements  de  se  montrer  par  des  actes 
légaux,  ils  les  empêchaient  aussi  de  se  manifester  par 
une  multitude  de  manières  illégales  et  dangereuses.  Ils 
sont  souvent  victimes  de  cette  erreur  et  font  naître  des 
révolutions  dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls  les  excès.» 

Cette  inintelligence  sociale,  cet  égoïsme  de  classe, 
cette  sorte  de  mauvaise  foi  punique  signalés  par  Mira- 
beau dans  les  gouvernements  modernes,  le  peuple 
les  sent  avec  finesse,  avec  le  sûr  instinct  de  sa  rusti- 
cité ;  mais,  en  s'exprimant  brutalement,  il  aggrave 
le  malentendu.  A  la  vérité,  lui  seul  sait,  parce  qu'il 
est  plus  proche  de  la  misère,  que  les  institutions  pu- 
bliques ne  sont  jamais  qu'en  apparence  complète- 
ment actionnées  par  de  belles  règles  de  justice  dis- 
tributive.  Et  voilà  pourquoi  et  comment  les  syndi- 
calistes ne  veulent  voir  dans  la  loi  qu'un  inutile  et 
faux  essai  de  conciliation  impartiale,  un  moyen  ser- 
vant plus  souvent  les  intérêts  très  particularisés  d'une 
habile  minorité  (apparente  majorité)  que  les  inté- 
rêts plus  rudes,  rustres,  non  encore  stylisés,  d'une 
majorité  (la  vraie  majorité)  turbulente  et  mala- 
droite. 

Ce  texte  de  Mirabeau,  Benjamin  Constant  l'a  rap- 
pelé à  la  vie,  en  1813,  dans  un  de  ses  ])lus  célèbres 
pamphlets  :  De  V usurpation,  hix  leçon  a  donc  été  ré- 
pétée depuis  Mirabeau  ;  mais  le  citoyen-écolier,  le 
gouvernant-écolier  ne  l'ont  pas  mieux  retenue  en 
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1813  que  vingt-cinq  ans  auparavant  ;  et,  de  ce  fait, 
depuis  lors,  nous  subissons  les  effets  d'un  état  de 
rébellion  permanent  des  classes  non  possédantes  à 
rencontre  du  gouvernement,  du  gouvernement  à 
rencontre  des  efforts  des  classes  non-possédantes, 
rébellion  beaucoup  plus  grave,  plus  profonde  que 
ne  l'indiquent  les  trois  ou  quatre  dates  des  éphémé- 
rides  révolutionnaires  de  89  à  71.  Faute  de  ces  hautes 
conciliations,  c'est  par  en  dessous  que  les  sociétés 
continuent  à  se  renouveler  inlassablement  suivant 
les  anciens  moyens  de  la  violence. 

La  loi  défaillant,  les  syndiqués  cherchent  à  sou- 
mettre ces  transformations  à  des  techniques  qui  leur 
soient  propres.  Ces  nouvelles  techniques  d'adminis- 
tration, la  classe  ouvrière  croit  qu'elles  joueront 
pour  elle  le  rôle  que  la  loi  joua  naguère  en  faveur 
du  Tiers.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  collaboration  entre 
privilégiés  et  non  privilégiés, —  plus  ou  moins  ana- 
logue à  la  temporaire  alliance  du  «  bon  tyran  »  et 
des  Communes,  mais  d'une  action  autonome  avec 
des  moyens  administratifs  nouveaux. 

Sous  la  poussée  des  ouvriers  syndiqués  naît  et 
se  développe  un  nouveau  socialisme,  un  «  socialisme 
d'institutions  »,  œuvre  originale  des  groupements 
professionnels.  Mais  si  net  soit-il  déjà,  il  ne  se  substitue 
pas  au  vieux  socialisme  belliqueux  qui  avait  pour 
principale  technique  d'action  l'insurrection  :  au  con- 
tact de  la  Russie  soviétique,  ce  militarisme  de  classe 
a  même  ranimé  ses  ardeurs  révolutionnaires  assou- 
pies depuis  71,  tout  en  tendant  à  se  renouveler 
dans  sa  tactique  et  dans  ses  thèmes  doctrinaux. 

La  plupart  des  militants,  tout  en  s'affîrmant  révo- 
lutionnaires, cherchent  à  prévoir  et  même  à  décrire 
les  formes  futures  de  la  société  ;  et  malgré  quelques 
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apparences  contraires,  les  qualités  qui  font  un  Sieyès 
semblent  de  plus  en  plus  l'emporter,  dans  le  prolé- 
tariat, sur  les  qualités  d'un  Barbes  ou  d'un  Blanqui, 
Certes,  les  qualités  d'un  Blanqui  ou  d'un  Barbés 
sont  admirables,  toujours  utiles,  mais  subalternes 
auprès  des  qualités  de  notre  plus  illustre  inventeur 
constitutionnel. 

Un  Pelloutier,  créateur  des  Bourses  du  travail, 
apparaît  aujourd'hui  plus  grand  qu'un  Barbés  dans 
l'imagination  des  multitudes  ouvrières:  c'est  devant 
son  portrait  que  se  déroulèrent  les  discussions  du 
Congrès  confédéral  d'Orléans,  en  1920.  Symbole 
par  où  est  exprimée  la  supériorité  de  l'administra- 
teur sur  le  soldat. 

Ces  chongements  dans  les  doctrines  et  les  atti- 
tudes Lradilionnellcs  perdraient  une  grande  partie 
de  leur  valeur  si  elles  ne  s'appliquaient  pas  à  la  Répu- 
blique allemande  et  à  la  République  fédérative  russe. 
Si  sur  des  points  nombreux  il  y  a  important  désac- 
cord de  fond  notamment  entre  la  doctrine  soviétique 
et  la  doctrine  de  la  C.  G.  T.,  il  y  a  tout  au  moins  simi- 
litude dans  la  tendance  générale  de  l'action  :  en  Rus- 
sie, un  même  effort  est  poursuivi  également  pour 
établir  des  institutions,  pour  créer  de  nouvelles 
techniques  d'administration  économique  tout  à  fait 
subversives  des  vieilles  techniques  légales  et  même 
émeutiéres. 

Les  révolutionnaires  deviennent  constructeurs  dans 
tous  les  pays. 

L'action  de  la  C.  G.  T.,  une  observation  de  M.  Per- 
rot,  ancien  secrétaire  de  l'Union  des  syndicats  de 
la  Seine,  en  a  donné  le  sens  dans  les  termes  suivants  : 
<'  Lorsqu'on  veut  toucher  au  mécanisme  même  de 
la  société,  nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas  commencer 
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par  le  briser...  Une  société  est  comparable  à  une 
maison,  qui,  quel  que  soit  son  état  de  vétusté  et  de 
délabrement,  ne  doit  être  démolie  que  lorsque  la 
maison  neuve  édifiée  sous  son  couvert  peut  donner 
un  abri  à  ses  habitants  (1).  » 

Les  ouvriers  ont  tendance  à  ne  plus  croire  qu'ils 
créeront  de  toutes  pièces  les  nouveaux  organismes 
fédéra  tifs  à  l'abri  desquels  ils  vont  désormais  pour- 
suivre leur  action  ;  et,  par  des  propos  du  genre  de  celui 
de  Perrot,  ils  ne  font  que  rendre  enfin  conscients 
d'obscurs  changements,  depuis  longtemps  en  voie 
de  devenir.  Sur  ce  point,  il  y  a  accord  entre  com- 
munistes et  syndicalistes  purs,  entre  réformistes- 
révolutionnaires   et  révolutionnaires. 

Observateurs  expérimentaux  :  ce  sont  les  traits 
nouveaux  de  la  psychologie  du  révolutionnaire  con- 
structeur. 

Quels  sont  ces  changements  qui  alReurcnt  tout  à 
coup  la  conscience  ouvrière  ? 

Une  véritable  déconcentration  professionnelle  et 
civique  s'est  opérée  dans  nos  institutions  privées  et 
publiques.  Tout  le  pouvoir  n'est  plus  dans  le  gouver- 
nement, comme  toute  la  direction  n'est  i)lus  dans  le 
patron  ;  et  toute  la  liberté  n'est  plus  dans  le  ci- 
toyen. 

Toute  kl  liberté  n'est  plus  dans  le  citoyen  isolé  : 
c'est  le  groupe  qui  est  aujoud'Imi  le  défenseur  des 
libertés  individuelles,  faibles  sans  ce  cadre. 

Tout  le  pouvoir  n'est  plus  dans  le  gouvernement: 
il.  est  aussi  dans  les  groupements  professionnels  qui, 
ne  se  contentant  jias  de  défendre  des  intérêts  de 
salaire  ou  de  temps  de  travail,  ont  l'ambition  de 

(1)  p.  Perrot,  (^u'e^l-ce  que  la  r.évolulion?  —  L'ÀtcUer, 
l"  mai  1920. 
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régler  les  intérêts  spirituels  et  matériels,  la  disci- 
pline corporative  et  civique,  les  droits  collectifs  du 
métier  qu'ils  représentent,  de  déterminer  en  somme 
sa  place  dans  la  société,  par  delà  les  intérêts  indivi- 
duels de  leurs  membres. 

Le  groupe  est  juge,  administrateur,  législateur... 

Il  y  a  plus  encore  :  les  groupements,  en  se  fédérant, 
ont  pris  de  ces  droits  collectifs  un  sens  de  plus  en  plus 
moral  ou  spirituel  pour  les  élever  à  une  notion  supé- 
rieure, qui  est,  qui  ne  peut-être,  que  celle  de  l'État 
lui-même,  tant  elle  est  vidée  de  ses  particularités 
corporatives,  de  ses  derniers  reliquats  individuels.  Et 
lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  l'action  d'une  fédération, 
mais  de  l'action  d'une  confédération,  d'une  union  de 
fédérations,  cette  notion  est  encore  plus  affinée  et 
elle  se  confond,  plus  encore  que  la  fédérative,  avec 
celle  de  l'intérêt  général,  dont  l'État  traditionnel  se 
trouve  par  là  plus  ou  moins  partiellement  dépossédé. 

Ces  groupements,  fédérations  ou  confédérations, 
élèvent  la  voix  à  mesure  que  leur  puissance  s'accroît  ; 
et  ils  prétendent  exercer  une  part  d'autorité  dans  le 
gouvernement,  sous  la  forme  de  conseils  souvent  impé- 
rieux, parfois  sous  la  forme  d'une  véritable  collabo- 
ration administrative  et  législative. 

Nous  assistons  ainsi  à  la  formation  d'une  nouvelle 
technique  révolutionnaire. 

Ces  faits,  l'avenir  les  poussera  au  premier  rang 
des  livres  d'histoire  :  là  où  nous  ne  voyons  qu'anec- 
dotes ou  brutalités  passagères,  nos  successeurs  trou- 
veront une  des  péripéties  essentielles  du  drame  des 
classes  en  lutte. 

* 
*  * 

Un  homme  de  génie  pouvait,  autrefois,  dans  des 
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milieux  que  l'absence  d'oppositions  actives  de  classes 
rendait  relativement  simples,  assurer  le  service  de 
discipline  requis  par  toute  société  :  un  Richelieu 
occupe  toute  la  scène  politique  de  son  temps,  et 
même  il  la  remplit  avec  énergie,  avec  faste,  avec  une 
extraordinaire  amplitude  de  geste  et  de  pensée. 

Le  développement  de  nos  sociétés  contemporaines, 
internationales  dans  leur  tendance,  celui  des  groupes 
économiques  fortement  particularisés  et  rivaux,  sur- 
tout une  opposition  ouvrière  à  caractère  nettement 
révolutionnaire,  ont  posé  des  problèmes  de  disci- 
pline sociale  et  de  production  si  vastes  qu'il  n'est 
plus  de  Richelieu  capable  d'assurer  une  telle  tache. 

Le  Richelieu  de  l'ère  moderne  sera  le  secrétaire 
plus  ou  moins  génial  des  groupes  professionnels,  — 
ou  il  ne  sera  pas. 

On  a  vu,  pendant  la  Révolution  de  89,  les  impuis- 
sances successives  des  divers  gouvernements  per- 
sonnels, si  forts  cependant,  qui  régnèrent  jusqu'à 
l'Empire  ;  et  à  quelle  dévastation  matérielle  et  mo- 
rale aboutit  le  plus  formidable  despote  de  tous  les 
temps, —  faute  d'appuis  techniques  ou  intellectuels 
librement  organisés  dans  la  nation.  Sous  Napoléon, 
la  liberté  était  avilie  du  nom  de  turbulence  ;  et  du 
nom  méprisé  de  coalition  tout  groupement  profes- 
sionnel, tout  concert  économique. 

Là  où  un  Louis  XIV  s?ns  génie  a  duré  pendant  un 
demi-siècle,  un  Bonaparte  prodigieux  se  fait  bouscu- 
ler en  quinze  ans  de  vaines  victoires,  durée  au  cours 
de  laquelle  il  ne  connut  jampis  même  la  stabilité  incer- 
taine des  dernières  années  de  ce  Louis  XIV  pour- 
tant haï  et  méprisé  assez  universellement. 

Un  ministre  ou  un  favori,  presque  seul,  avec  un 
petit  groupe  plus  ou  moins  secret  de  conseillers  et 
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d'agents,  assurait  le  service  du  roi  sans  trop  de  dif- 
ficultés, parce  que  la  force  matérielle  était  alors  plei- 
nement efficace.  De  nos  jours,  la  force  ne  l'emporte 
plus  avec  cette  facilité,  parce  que  les  oppositions 
d'intérêts,  de  classes  ou  de  catégories  créent  des 
divergences  et  des  alliances  imprévues  sur  lesquels 
elle  bute  ou  s'écrase  ;  et  aussi  parce  qu'elle  a  perdu 
l'assentiment  des  dominés,  des  sujets.  Ceux-ci  lui 
refusent  cette  obéissance  quasi-passive  qui  consti- 
tuait l'élément  principal  de  la  puissance  de  Louis  XIV, 
faite  moins  de  ses  ressources  matérielles  que  de  cette 
renonciation  civique  et  morale. 

A  la  séance  inaugurale  du  Conseil  économique  du 
travail,  le  8  janvier  1920,  M.  Jouhaux  disait  dans  ce 
sens  :  «  qu'il  n'est  plus  possible  de  gouverner  les 
hommes  par  la  force  ».  Et  il  demandait  que  lui  fut 
substituée  «  la  raison  expérimentée  )\ 

Au  cours  de  la  guerre  mondiale,  constamment 
on  a  regretté  l'absence  d'un  homme  de  génie  à  la 
tête  des  armées  ou  du  gouvernement  :  inutile  regret. 
Il  faut  croire,  après  tant  d'expériences  décisives, 
qu'un  cerveau  humain  n'est  pas  en  mesure  d'assu- 
mer seul  même  une  partie  importante  de  la  tâche 
gouvernementale,  dans  les  temps  modernes. 

Il  est  certain  qu'aux  armées  et  au  gouvernement, 
il  y  a  eu,  entre  1914  et  1918,  des  hommes  qui,  sous 
Louis  XIV  ou  même  Napoléon,  eussent  fait  très  ho- 
norablement figure  d'un  Villars  ou  d'un  Daru.  Ren- 
versons l'hypothèse  :  Daru  ou  Villars  accommodés 
aux  circonstances  nouvelles  eussent-ils  donné  davan- 
t.  ge  que  nos  chefs  ou  gouvernants  d'hier  ?  Il  faut 
en  douter  très  sérieusemeut  :  ces  illustres  morts,  le 
temps  les  a  stylisés  ;  ils  paraissent  aujourd'hui  plus 
grands  qu'ils  ne  le  paraissaient  sous  Louis  XIV  ou 
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Napoléon  ;  et  nous  avons  oulilié  que  les  critiques  des 
contemporains  s'acharnaient  déjà  sur  eux. 

L'idée  de  coopération,  de  collaboration,  de  liai- 
son fut  active  pendant  la  guerre  ;  en  aucun  moment 
du  dix-neuvième  et  du  vingtième  siècles,  elle  ne  fut 
aussi  active  ;  et  c'est  elle  qui  a  finalement  vaincu, 
presque  impersonnellement,  collectivement  en  tout 
cas,  à  partir  du  jour  où  gouvernants  et  état-major 
eurent  nettement  conscience  de  l'infériorité  des  vieux 
moyens  individualistes  grossièrement  autoritaires. 

La  société  moderne  a  l'instinct  obscur  de  la  règle 
nouvelle.  La  guerre  n'a  fait  que  la  préciser.  Notre 
scepticisme  gouvernemental  grandissant  en  est  le 
visi])le  témoignage,  d'un  point  de  vue  critique.  Prati- 
quement, on  cherche  à  tâtons  les  liaisons  collectives, 
les  doctrines  collectives,  les  gestions  collectives  :  la 
coopération  joue  désormais,  et  de  plus  en  plus,  le  rôle 
inventeur  et  propulseur  réservé  naguère  presque 
exclusivement  au  génie  ou  à  l'f.iutorité  d'un  seul. 

Nombreuses  sont  les  initiatives  de  cet  ordre  qui 
donnent  des  vues  sur  le  probable  avenir  ;  mais  si 
répandues  soient-elles  dans  les  milieux  les  plus  divers, 
c'est  dans  les  syndicats  qu'elles  sont  particulière- 
ment décisives  et  enseignantes. 

Il  y  aura  encore  dans  l'avenir  de  grands  individus, 
certes  ;  et  le  nier  ce  serait  nier  indirectement  le  génie 
des  groupes  eux-mêmes.  Mais  ces  individus,  pour 
«  foire  ))  du  gouvernement,  de  la  science  et  peut-être 
même  de  l'art  et  de  la  philosophie,  pour  se  décou- 
vrir, se  comprendre,  s'exprimer,  auront  besoin  de  se 
compléter  par  des  alliances  avec  les  groupes  consti- 
tués. La  technique  suprême  du  grand  homme,  cessant 
d'être  presque  tout  entière  dans  la  volonté  d'isole- 
ment   des   âges   anciens,    sera,    vraisemblablement, 
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constituée  par  une  fine  compréhension  des  liaisons 
d'intérêts,  par  une  délicate  utilisation  des  grandes 
forces  collectives  associées. 

Ne  voyons-nous  pas  les  députés  (et  les  journaux) 
chercher  des  points  d'appui  dans  les  groupes  ouvriers 
ou  démocratiques,  à  la  C.  G.  T.,  à  la  Ligue  des  Droits 
de  l'Homme,  dans  les  associations  de  mutilés  ou  de 
combattants,  de  fonctionnaires  ?  Et  ne  voyons-nous 
pas  les  artistes  et  les  littérateurs  multiplier  les  revues, 
véritables  centres  collectifs,  écoles  d'art  et  de  pensée  ? 

Une  formule  souvent  répétée  exprime  avec  force 
l'ambition  collective,  réformatrice  et  révolutionnaire 
des  syndicats  :  le  syndicalisme  suffit  à  tout. 

Suffit  à  tout  :  donc  les  ouvriers  ne  doivent  suivre 
que  les  règles  nées  dans  le  syndicat  et  ne  lutter 
qu'avec  des  moyens  qui  dérivent  de  lui. 

Presque  dès  ses  débuts,  la  classe  ouvrière  a  pré- 
tendu s'enfermer  dans  ses  intérêts  et  dans  ses  ten- 
dances, comme  se  replie  dans  ses  frontières  une  na- 
tion jalouse  de  son  indépendance  ;  et  ainsi  elle  éleva 
une  barrière  entre  elle  et  la  bourgeoisie,  entre  elle  et 
les  hommes  au  pouvoir,  entre  elle  et  tout  ce  qui  dans 
le  passé  et  dans  le  présent  n'était  pas  elle  ou  inspiré 
par  elle,  classe  laborieuse  souffrante,  prophétique. 

Cette  attitude  a  privé  la  classe  ouvrière  de  toute 
participation  volontaire  et  consciente  aux  apports 
du  passé  et  à  la  direction  des  choses  présentes.  Mais, 
par  ce  fanatisme  dans  l'action,  elle  a  pris  conscience 
d'elle-même,  avec  une  netteté  jusqu'alors  inconnue. 

Grâce  à  cette  espèce  de  nationalisme  de  classe,  elle 
a  cessé  de  se  jeter  à  l'avant  des  partis  ou  de  se  traîner 
à  leur  suite;  et,  devenue  une  unité,  elle  s'est  créé 
sa  morale,  son  droit,  sa  foi. 
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Contrastes  violents,  brusques  et  brutales  interven- 
tions collectives  ;  mais  ne  savons-nous  pas  que  ce 
n'est  jamais  par  leurs  qualités  raisonnables  et  pai- 
sibles qu'une  collectivité,  un  groupe  social,  une 
nation  s'affirment  en  leur  commencement  ?  Le  génie 
d'une  nation  ou  d'un  groupe  aussi  bien  que  celui 
d'un  homme  semble  avoir  besoin  des  plus  fortes  exa- 
gérations, parfois  même  des  plus  impardonnables 
défauts,  des  violences  les  plus  ou  Irancières,  pour 
exprimer  sa  force  et  son  originalité.  Le  temps  tasse 
ensuite  peu  à  peu  cette  fougue  et  ce  lyrisme  ;  et  ce 
n'est  qu'en  sa  maturité  que  le  génie  s'affirme  en 
œuvres  apaisées  et  que  le  groupe  devient  traditionnel. 

Ce  nationalisme  de  classe  s'est  atténué  avec  le 
temps,  et  la  formule  a  changé  de  sens  en  changeant 
de  contenu. 

Au  début,  le  syndicalisme  ne  constitue  qu'un  grou- 
pement de  manuels  ;  et  alors  la  formule  a  un  sens 
exigu  et  simple,  sans  beaux  prolongements  prévi- 
sibles vers  une  civilisation  fortement  renouvelée 
dans  son  esprit  et  compliquée  dans  ses  institutions 
de  liberté.  En  s'ouvrant  largement  de  nos  jours  aux 
Lechniciens  et  aux  professions  libérales,  et  même  aux 
créateurs  de  sons  et  de  formes,  aux  sociologues  et 
aux  économistes,  le  syndicat  l'a  élargie  jusqu'à  la 
faire  coïncider  avec  toutes  les  forces  vraiment  vi- 
vantes et  créatrices  de  la  production  technique  et  de 
l'intelligence  savante  ou  artiste. 

La  formule  n'exprimait  hier  que  l'ambition  d'une 
catégorie  de  producteurs  ;  elle  s'efforce  aujourd'hui 
d'intégrer  toute  la  richesse  de  pensée  et  d'action  de 
tous  les  producteurs. 


CHAPITRE     III 
PLUS  DE  CITOYENS  :  DES  PRODUCTEURS 


On  ne  saurait  comprendre  ni  l'évolution  écono- 
mique et  constitutionnelle  depuis  89,  ni  les  mouve- 
ments syndicalistes,  si  l'on  n'a  constamment  présente 
à  l'esprit  la  préoccupation  des  fondateurs  de  l'État 
démocratique. 

Au  début  du  dix-neuvième  siècle,  c'est  au  pouvoir, 
tel  qu'il  a  été  institué  par  les  rois,  que  l'on  pense  ; 
et  c'est  ce  pouvoir,  policier  et  militaire,  que  la  nation 
veut  conquérir.  Puis,  les  règles  constitutionnelles 
s'étant  établies  avec  sulïisamment  de  précision  dans 
leurs  grandes  lignes  (1),  la  lutte  menée  par  tous  contre 
le  roi  se  continue,  dès  lors,  entre  groupes  de  [)lus  en 
))lus  séparés  par  des  distinctions  économiques  :  in- 
dustriels et  ruraux,  patrons  et  ouvriers. 

Qui  régnera  :  le  roi  ou  la  nation  ?  Voilà  la  question 


il)  Mappoloris  lew  règles  cuiicernaiil  le  budgcl,  l'inilialive  des  lois' 
le  droil  ri'glemenlaire    elc 
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que  la  Révolution  a  formulée  et  qu'elle  n'a  pu  ré- 
soudre qu'incomplètement  en  amalgamant  la  tra- 
dition monarchiste  à  la  nouveauté  démocratique. 

Nouveaux  essais  de  même  nature  en  1830,  en  1848, 
en  1852  :  royauté  citoyenne,  république  régalienne, 
empire  électif.  Derniers  essais  de  conciliation  avec 
des  survivances  despotiques,  sinon  de  moins  en  moins 
accusées,  du  moins  de  plus  en  plus  critiquées. 

Avec  la  troisième  République  la  question  est  plus 
impersonnalisée  encore  :  quel  groupe  politique,  quel 
parti  régnera  au  nom  de  la  nation  ?  Formule  cou- 
rante :  gouverner  le  pays  au  nom  de  son  parti. 

Chacun  sait,  par  expérience,  que  les  difficultés 
propres  à  notre  temps  n'ont  plus  l'ancien  caractère 
individuel  que  symbolise,  en  somme  assez  platement, 
un  Louis-Philippe  ou  un  Napoléon  III  :  elles  sont 
beaucoup  plus  collectives  ;  elles  se  manifestent  sous 
la  forme  de  luttes  entre  groupes  politiques,  sans  pro- 
longement constitutionnel  dtns  la  personne  d'un 
monarque  ou  d'un  dictateur. 

Les  débuts  de  la  troisième  République  nous  ont 
donné  le  spectacle  de  ces  rivalités  de  partis  pour  la 
prééminence  politique,  lesquelles,  depuis  longtemps, 
sont  stabilisées  autour  d'un  principe  commun  presque 
universellement  admis. 

Ce  principe  commun,  c'est  le  principe  républicain. 
Il  enseigne  que  la  nation  doit  se  gouverner  elle-même, 
d'ensemble,  collectivement.  Le  problème  de  l'ordre 
est  ainsi  posé,  en  théorie,  presque  aussi  imperson- 
nellement que  l'esprit  peut  le  concevoir. 

La  «  royauté  nationale  »,  c'est-à-dire  le  roi  non  plus 
le  maître,  mais  le  représentant  de  la  nation,  qu'in- 
voque l'obscur  prétendant  actuel  au  trône  des  Bour- 
bons, est  évidemment  influencée  par  cette  vaste  idée 
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impersonnelle  de  gestion  collective,  ou  républicaine  : 
la  formule  néo-monarchiste  marque  la  souveraineté 
de  la  tendance  républicaine,  en  fait,  jusque  sur  l'es- 
prit de  ses  seuls  et  derniers  adversaires, 

A  la  politique  régicide  (régicide,  donc  régalienne) 
a  succédé  la  politique  sociale  :  l'objet  de  nos  dissen- 
sions, ce  n'est  plus  d'élever  ou  de  supprimer  un  chef, 
naguère  considéré  comme  le  seul  organe  efficient  de 
liaison  nationale,  mais  d'organiser  cette  liaison  par 
l'accord  volontaire  des  anciens  sujets,  citoyens  égaux 
et  professionnellement  associés. 

Dans  notre  immense  majorité,  nous  ne  sommes 
plus  pour  ou  contre  un  roi  :  la  question  ne  se  pose 
que  pour  une  minorité  beaucoup  plus  bonapartiste 
que  monarchiste,  sans  qu'elle  s'en  doute.  A  ce  point 
de  vue,  les  combattants,  enseignés  par  le  désordre 
tout  monarchique  de  la  guerre  (1),  témoignent,  eux 
surtout,  d'une  profonde  et  juste  indifférence  monar- 
chiste, en  accord  avec  les  traditions  les  plus  carac- 
téristiques du  Tiers.  Les  individus  délibèrent,  luttent 
et  se  concertent  autour  d'intérêts  professionnels  ; 
et  c'est  dans  ces  intérêts,  les  accords  ou  les  rivalités 
qu'ils  suscitent,  que  nous  devons  trouver  les  éléments 
de  l'impersonnelle  discipline  sociale  future. 

Il  faut,  il  est  vrai,  ajouter  que  nous  continuons  à 
lutter,  pour  partie,  selon  les  procédés  anciens  ;  et 
que  c'est  là,  sans  doute,  la  raison  de  la  stérilité  de 
nos  luttes  électives  et  des  incertitudes  où  nous  nous 
débattons  ;  mais  enfin  il  y  a  des  dominantes  con- 
traires. 

Les  Chambres,  instituées,  à  l'origine,  contre  l'exé- 
cutif, faites  pour   contrôler,  gouvernent  :  comment 

(1)  Par  exemple,  dédain  pour  les  réserves,  inspiré  par  la  haine  ou 
l'incompréhension  des  grandes  forces  populaires  collectives. 
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gouverneraient-elles  bien  ?  Pertes  de  temps,  népo- 
tisme électoral,  partielle  irresponsabilité  de  l'État 
toute  remplie  encore  des  anciens  abus  de  cour. 

Les  Chambres  ont  servi  à  exprimer,  à  un  moment, 
avec  grandeur,  une  dualité  d'influences  (roi  et  na- 
tion) que  le  développement  du  régime  républicain  a 
peu  à  peu  rendue  sans  objet  :  maintenant  que  la  vic- 
toire politique  de  la  nation  est  assurée,  il  faut  cesser 
de  s'occuper  de  perfectionner  le  chef  (1),  pour  orga- 
niser l'administration  économique,  suivant  les  formes 
impersonnelles  déjà  esquissées  par  la  pratique  :  nos 
précieuses  libertés  constitutionnelles  ne  sufTisent  plus 
à  la  réglementation  des  difficultés  nouvelles,  sans 
compétence  pour  remplir  le  rôle  d'arbitrage  tel  qu'il 
est  requis  aujourd'hui  entre  les  énormes  rivalités 
économiques  et  professionnelles.  Émanation  des 
partis,  les  Chambres  vivent  constitutionnellement 
en  dehors  de  ces  rivalités,  qu'elles  ne  peuvent  pas 
plus  comprendre  qu'organiser  ;  et,  à  ce  point  de 
vue,  elles  peuvent  être  qualifiées  de  bureaucratiques. 


Qui  est  au  centre  de  ces  rivalités  et  de  ces  diffi- 
cultés ? 

Le  citoyen. 

Sans  doute  ;  mais  de  quel  citoyen  s'agit-il,  après 
cent  ans  de  luttes  dites  sociales  ? 

Un  mot  n'a  jamais  un  sens  abstrait  ;  il  vit  parmi 
nous  avec  nos  préjugés  et  nos  passions.  Citoyen  est 


(l)  jNous  faisons  allusion  aux  publicisles  (jui  demandent  l'exten- 
sion des  droits  du  Président  de  la  République  et  du  Conseil 
dKlat. 
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un  des  mots  que  le  temps  o  le  j)lus  fortement  par- 
ticularisé. 

Par  citoyen,  on  sait  qu'il  ne  faut  pas  entendre 
l'homme  juste,  membre  d'une  cité  idéale,  fils  d'une 
raison  indépendante  de  l'histoire  ;  mais  l'homme  d'un 
parti,  le  sectateur  d'une  certaine  raison  conditionnée 
par  des  siècles  de  guerre,  d'art  et  de  jacqueries,  le 
travailleur  durement  façonné  au  cours  d'une  longue 
odyssée  de  soulTrances  sur  l'inégal  pavé  du  roi. 

Le  citoyen  français  ne  sort  pas  tout  frémissant 
d'une  phrase  héroïque  de  Danton  ou  de  Saint-Just  : 
politiquement  parlant,  il  est  un  affranchi  de  la  mo- 
narchie. En  prononçant  le  mot  de  citoyen,  c'est  à 
nos  origines  de  servitude  qu'il  faut  penser  jusque 
dans  les  moments  où  nous  nous  croyons  le  plus  libre. 

Affranchi  :  il  y  a  là  un  fait  et  non  une  métaphore. 

Les  institutions  et  les  doctrines  sur  lesquelles,  avec 
lesquelles  nous  vivons,  sont  monarchistes  :  notam- 
ment la  constitution  de  1875,  résultat  d'un  accord 
insincère  entre  gens  de  droite  et  gens  de  gauche. 

Constitution  pour  anciens  sujets  ;  non  un  pacte 
d'hommes  nés  libres. 

L'État  n'appelle  le  citoyen  à  la  liberté  que  par  une 
sorte  d'octroi  princier  plein  de  méfiance  :  liberté 
dosée,  entourée  de  garanties  parcimonieusement  ré- 
pandues. Ainsi,  dans  Rome,  l'affranchi  resta  long- 
temps marc[ué  d'une  infériorité  juridique,  d'un  stig- 
mate moral. 

Notre  principal  droit,  l'électoral,  n'a-t-il  p^s  pour 
objet  de  nous  démunir  de  la  liberté  illimitée  qu'il 
comporte  théoriquement  V  Nous  sommes  gouvernés 
par  des  représentants  ou  des  mandataires  que  nous 
avons  élus  solennellement  et  qui,  en  fait,  échappent 
presque  complètement  à  notre  contrôle. 


24        LES  TECHNIQUES  NOUVELLES  DU  SYNDICALISME 

Si  un  roi  constitutionnel  n'a  qu'une  très  petite 
souveraineté,  combien  plus  amoindrie  encore  est  la 
prérogative  gouvernante  d'un  tel  citoyen,  millio- 
nième partie  de  ce  roi,  défini  par  un  vieux  texte 
révolutionnaire  «  premier  fonctionnaire  de  la  nation  ». 

Mandataires  ou  représentants,  on  ne  sait  pas  le 
mot  qui  convient  le  mieux  ;  et  on  dispute  pour  savoir 
quel  est  le  meilleur  (1).  Mandataire  est  plus  libéral, 
peut-être  ;  représentant,  plus  autoritaire  ;  et  c'est 
celui-ci  qui,  en  fait,  l'emporte.  Mais  l'appellation  a 
peu  d'importance.  Ce  qui  importe,  c'est  que  nos  élus, 
soit  directement,  soit  par  ingérence  dans  les  bureaux 
des  services  publics,  ont  seuls  l'initiative,  la  direc- 
tion et  le  contrôle  des  affaires  publiques,  ne  nous 
laissant  à  nous,  électeurs,  que  le  droit  de  leur  adresser 
des  pétitions  et  de  déposer  des  pourvois  devant  le 
Conseil  d'État. 

Dans  tous  les  pays,  chaque  période  historique  crée 
un  type  en  qui  s'exprime,  à  la  fois,  tout  ce  qu'elle 
contient  de  particularité  et  d'universalité,  type  qui 
fixe  ses  frontières  morales  et  chronologiques. 

En  France,  notons  le  chevalier,  au  moyen  âge  ; 
l'honnête  homme,  sous  le  monarchie  despotique  et 
policée  ;  le  citoyen  sous  la  Révolution  et  les  régimes 
qui  se  rattachent  à  elle. 

L'honnête  homme  du  temps  de  Racine  ou  de  Mon- 
tesquieu ne  représente  pas  seulement  la  culture  et  la 
politesse  d'un  petit  milieu  raffiné  par  l'amour  et  les 
lettres,  mais  aussi  l'efïort  de  ce  milieu  pour  se  dé- 
passer lui-même  ;  le  chevalier  est  catholique  et  por- 
teur d'une  vérité  universelle,  il  est  croisé  ;  Descartes 
fournit  à  ses  contemporains  une  philosophie  dont 

(1)  Voir  rétude  de  M.  Félix  Pécaut,  Qu'est-ce  qu'un  député?  Re- 
vue de  métaphysique  et  de  morale,  1920,  p.  37 J. 
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l'histoire  a  marqué  suffisamment  qu'elle  était  en  son 
essence  plus  vaste  que  son  texte,  son  milieu  et  son 
temps  ;  Corneille  et  Racine  créent  un  homme  de 
cour  bien  analysé  par  Taine  sous  ses  oripeaux  an- 
tiques :  mais  il  est  aussi  un  type  universel,  vrai 
encore  aujourd'hui  à  force  de  simplification  psycho- 
logique et  dramatique.  A.vec  d'autres  moyens,  même 
l'ait  chez  Molière  ou  chez  La  Bruyère. 

Le  citoyen,  type  de  l'Age  suivant,  n'est  pas  moins 
particularisé  :  à  l'image  du  roi,  il  s'est  déclaré,  dans 
ses  comités  électoraux,  souverain  ;  il  ne  pense  qu'au 
pouvoir  et  à  recréer,  à  son  bénéfice,  une  autorité  que 
notre  expérience  de  gouvernés  nous  oblige  à  qua- 
lifier de  régalienne.  Par  ce  point,  il  continue  l'homme 
de  cour.  Mais  ce  citoyen  tend,  lui  aussi,  comme  les 
héros  de  Corneille  ou  de  Racine,  à  l'universalité,  plus 
fortement  même  que  cet  honnête  homme  cornélien 
ou  racinien  élevé  à  l'école  de  Descartes  ;  il  prolonge 
l'universalité  de  la  raison,  jusqu'alors  littéraire,  phi- 
losophique et  scientifique,  jusqu'au  gouvernement. 

Il  existe  désormais  une  évidence  politique,  comme 
il  existait  déjà  une  évidence  philosophique  :  le 
citoyen  soumet  le  pouvoir  à  l'examen  de  la  raison, 
puissance  universelle.  Et  ainsi  les  temps  s'opposent 
en  se  complétant. 

La  même  raison,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  règles 
astreignant  la  pensée  qui  se  recueille  et  délibère  aux 
lois  universelles  de  la  logique,  aura  ainsi  inspiré  les 
tragédies  de  Corneille,  les  discours  de  Descartes  et 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  mêmes  moyens, 
même  elïort  pour  rendre  raisonnable  la  littérature, 
la  philosophie  et  enfin  le  gouvernement  ;  et  c'est  là 
l'originalité  de  l'unité  de  notre  évolution. 

Mêmes  moyens  de  réflexion  chez  Descartes  ou 
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chez  Sicyès,  cela  s'entend  de  soi  ;  même  nature  d'ef- 
fort, cela  s'entend  assez  mal  depuis  que  le  rhétori- 
cien  Taine,  aveuglé  par  une  certaine  lâcheté  de  carac- 
tère (il  l'a  montré  en  51  et  on  71),  a  reproché  à  la 
Révolution  d'avoir  légiféré  abstraitement,  pour  un 
fanlômc,  pour  un  homme  sans  substance  vivante. 
Taine  a  discuté  et  chicané  là  où  il  y  avait  à  com- 
prendre. 

C'est  parce  que  la  Révolution  a  voulu  subordonner 
le  gouvernement  à  la  délibération,  c'est-à-dire  à  la 
raison,  qu'elle  tient  à  l'évolution  française  ;  et  le  lui 
reprocher,  c'est  méconnaître  la  liaison  des  temps. 

A  la  vérité,  les  doctrinaires  du  dix-huitième  siècle 
et  les  législateurs  des  assemblées  révolutionnaires 
n'ont  pas  innové,  mais  continué  l'effort  rationnel 
inauguré  par  Descartes.  L'affranchissement  commencé 
par  lui  à  l'égard  d'autorités  spirituelles  qui  n'étaient 
pas  justiciables  du  raisonnement,  Sieyès  a  entendu 
l'étendre  au  domaine  des  choses  du  gouvernement. 
Sieyès  veut  un  gouvernement  raisonnable,  comme 
Descartes  veut  une  philosophie  raisonnable;  et  si 
celui-là  mérite  l'appellation  d'abstrait,  celui-ci  ne 
la  mérite  pas  moins,  car  tous  deux  ont  cherché  à  ré- 
duire l'homme  à  ses  éléments  i)remiers,  pourrait-on 
dire,  pour  l'amener  à  bien  penser  et  à  bien  gouverner, 
au  nom  de  l'évidence. 

Cette  simplihcation  que  Taine  méprisait  en  la  dé- 
nonçant comme  une  vaine  abstraction,  comme  une 
sorte  de  délire  métaphysique,  nous  devons  la  dé- 
nommer, justement,  effort  vers  l'ordre. 

Nous  pensons  et  nous  gouvernons  plus  simplement 
et  plus  raisonnablement,  tout  à  la  fois,  que  nos  pères  : 
si  nous  pouvons  dire  ^ue  la  philosophie  est  plus 
simple  et  plus  raisonnable  que  la  théologie,  la  chimie 
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que  l'alchimie,  nous  devons  dire,  un  manuel  d'his- 
toire à  la  main,  que  l'administration  républicaine 
est  plus  simple  et  plus  raisonnable  que  l'administra- 
tion monarchiste.  Tout  se  tient  à  travers  les  temps  ; 
et  c'est  détester  la  raison  que  nier  des  liaisons  aussi 
nettes  et  d'ailleurs  aussi  conformes  au  vœu  secret 
de  justice  et  de  vérité  qui  est  en  chacun  de  nous. 

C'est  pour  rendre  chaque  homme  intelligible  à  lui- 
même  et  gouvernable  par  lui-même  que  les  législa- 
teurs de  la  Révolution  l'ont  départicularisé,  en  le 
détachant  de  ses  liens  traditionnels.  Et  ce  n'est  que 
parce  que  le  citoyen  a  été  isolé  des  corporations,  des 
ordres,  de  toutes  les  servitudes  de  la  monarchie  enfin, 
qu'il  apparaît  comme  abstrait  :  abstrait,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  libéré  de  cette  hiérarchie  réga- 
lienne  ;  abstrait,  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'homme  a  été  isolé  par  Descartes  de  la  théologie. 

Le  citoyen  de  89,  c'est  l'arrière-petit-fils  de  Des- 
cartes appliquant  aux  choses  de  l'État  la  méthode 
d'évidence  et  de  simplification  rationnelle  inventée 
par  l'illustre  discoureur  pour  fonder  la  philosophie 
moderne  :  le  citoyen  demande  des  «  chaînes  de  raison  » 
pour  obéir,  comme  l'auteur  du  Discours  demanda  des 
«  chaînes  de  raison  »  pour  afiirmer  et  croire. 

Pourquoi  l'homme  s'eiTor(;anL  d'être  raisonnable 
dans  la  reclierche  des  règles  du  gouvernement  méri- 
terait-il plus  l'épithcte  d'abstrait  que  l'homme  s'effor- 
ça nt  d'être  raisonnable  dans  l'examen  de  sa  destinée 
et  des  règles  de  sa  pensée  ?  Ce  n'est  qu'en  cherchant 
à  penser  par  soi-même  que  l'homme  a  pu  établir 
une  philosophie,  qui  ne  soit  pas  la  «  servante  de  la 
théologie  »,  et  qu'il  pourra  peut-être,  un  jour,  établir 
un  gouvernement  qui  ne  soit  pas  un  simple  instru- 
ment d'égoïsme,  entre  les  mains  de  quelques  «maîtres». 
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Penser  par  soi-même,  c'est  évidemment  faire  table 
rase  des  autorités,  tant  spirituelles  que  gouvernantes, 
dont  la  raison  n'aura  pas  reconnu  la  légitimité  :  hier, 
mouvement  contre  le  roi,  la  théologie  et  les  castes 
féodales;  aujourd'hui,  contre  les  privilèges  écono- 
miques et  politiques. 


*** 


Ce  citoyen,  mal  démonarchisé,  pense  d'ailleurs 
encore  trop  aux  choses  de  gouvernement,  se  soumet 
trop  humblement  encore  à  la  théologie  gouvernante 
de  quelques  principes  politiques  sans  justilicalions 
rationnelles  ;  et  on  sait  que,  finalement,  l'idée  de 
gouvernement  s'analyse,  dans  le  courant  des  choses, 
malgré  les  progrès  de  la  liberté  et  de  la  raison,  en  une 
subalterne  notion  de  police. 

Le  jacobin,  le  type  le  plus  caractérisé  du  citoyen, 
aime  la  police  ;  le  bonapartisme,  qui  a  élevé  le  jaco- 
binisme aux  formes  les  plus  malsaines  et  les  plus 
rudes  du  pouvoir,  l'a  aimé  plus  encore.  Insuffisance 
de  liberté,  dans  le  fond  de  la  conception  tradition- 
nelle du  citoyen.  D'ailleurs,  on  écrit  couramment 
que  la  démocratie  est  le  régime  qui  requiert  l'auto- 
rité la  plus  fortement  constituée. 

Police  :  on  entend  que  nous  employons  ce  mot  dans 
l'acception  de  pouvoir  arbitraire,  brutal  et  secret. 
Et  il  faut  oser  ajouter  que  c'est  beaucoup  plus  dans 
les  mémoires  de  Rovigo,  de  Fiquet,  de  Maupas  ou 
d'Andrieux,  préfets  de  police  de  la  royauté,  de  l'Em- 
pire et  de  la  troisième  République,  que  dans  Mon- 
tesquieu ou  Benjamin  Constant,  que  l'on  prend  du 
gouvernement  une  idée  vivante,  vraie  et  non  stylisée. 

Revenons  aux  faits  actuels. 
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*    * 

Les  citoj'^ens  électeurs  sont  une  foule  ;  toute  foule 
est  désordonnée,  chaotique,  idolâtre.  Sa  sériation  en 
partis  n'a  pas  suffi  à  lui  donner  le  sens  d'une  justice 
collective  et  des  cadres  d'ordre.  Alors  que  le  grou- 
pement par  partis,  dans  l'arrondissement  ou  dans  le 
département,  a  manqué  à  son  objet,  qui  est  de  créer 
de  la  confiance  entre  concitoyens,  n'y  aurait-il  pss 
lieu  d'essayer  une  nouvelle  discipline  ?  Au  lieu  de 
nous  attacher  à  des  opinions  controversables,  au 
lieu  de  penser  à  perfectionner  la  morphologie  du 
«  maître  »,  si  nous  nous  attachions  à  perfectionner 
les  règles  du  travail,  règles  stables,  du  moins  suffisam- 
ment stables,  et  dérivant  d'un  art  de  longue  date 
expérimenté  ? 

Au  lieu  d'assembler  les  citoyens  en  leur  demandant: 
«  que  croyez-vous  ?  à  qui  voulez- vous  obéir  ?  »  pour- 
quoi ne  pas  les  assembler,  en  leur  disant  :  «  à  quelle 
tâche  voulez-vous  vous  donner  ?  que  faites-vous  ? 
comment  voulez-vous  organiser  votre  travail  ?  »  Là, 
questions  relevant  des  partis  politiques  ;  ici,  ques- 
tions relevant  des  groupements  professionnels. 

A  l'idée  de  liberté  politique,  héritage  des  luttes 
passées,  doit  désormais  s'ajouter  l'idée  qui  la  com- 
plétera, lui  donnera  de  la  netteté  et  de  la  fixité  :  celle 
du  travail. 

D'où  cette  formule  :  la  liberté  au  nom  du  travail, 
par  le  travail. 

F'ormule  qui  doit  remplacer  celle  qui  a  encore 
cours,  en  partie  :  la  liberté  par  l'autorité. 

Chacun  de  nous,  par  le  fait  même  qu'il  consomme, 
qu'il  utilise  le  travail  de  ses  voisins,  de  tous  ses  con- 
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citoyens,  celui  de  l'univers  enfin,  est  mis  dans  l'obli- 
gation de  fournir  une  contre-prestation  de  travail 
égale  ou  équivalente. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  celui  qui  vit  sans  travailler,  ou  vit  d'un 
travail  inutile  ou  nuisible  à  la  collectivité,  entreprend 
sur  ma  liberté  dans  la  mesure  où  ses  loisirs  exagérés, 
l'excès  de  puissance  qu'il  tire  de  ses  gains  illégitimes, 
diminuent  le  champ  de  ma  liberté. 

A  l'excessive  liberté  des  uns  correspond  l'exces- 
sive servitude  des  autres  ;  en  observant,  il  est  vrai, 
que  la  démocratie  est  de  tous  les  régimes  politiques 
celui  qui  a  tendu  le  plus  fortement  à  rompre  ce  désé- 
quilibre en  faveur  de  la  liberté. 

Plus  de  parasitisme  :  ni  en  politique,  ni  en  éco- 
nomie politique.  Je  consomme,  donc  je  dois  pro- 
duire. Produire,  c'est-à-dire  travailler. 

La  tâche  de  notre  temps  est  d'accommoder  cette 
obligation,  que  les  circonstances  issues  de  la  guerre 
ont,  pour  ainsi  dire,  rendue  axiomatique,  avec  la 
liberté  dont  nous  ne  cessons  de  requérir  la  protec- 
tion. L'œuvre  de  clarification  organisatrice  de  la 
raison  qui,  depuis  Sieyès,  s'est  arrêtée  au  gouverne- 
ment, il  s'agit  aujourd'hui  de  la  pousser  jusque  dans 
la  production. 

Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux  sociologiquement  dans 
les  conjonctures  actuelles,  c'est  que  les  parties  les  plus 
laborieuses  de  la  nation,  qui  sont  aussi  les  plus  pas- 
sionnées de  liberté,  ne  sentent  nullement  une  anti- 
nomie entre  le  travail  et  la  liberté  :  loin  de  là,  les 
citoyens  les  plus  actifs  font  du  travail  la  condition 
nécessaire  de  la  liberté. 

ClKupie  groupe  social  a  ses  «  évidences  d  politiques, 
si  Ion  peut  dire  :  liberté  et  travail  ne  choque  pas  plus 
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Tesprit  d'un  syndicaliste,  qu'autorité  et  liberté  ne 
choque  l'esprit  d'un  républicain  de  gouvernement. 

Le  citoyen,  en  tant  que  citoyen,  est  indifférent, 
par  nature,  aux  problèmes  économiques,  car  il  a  été 
laçonné  par  le  pouvoir,  pour  le  pouvoir  :  et  on  ne 
s'aperçoit  que  trop  de  ses  insuffisances  aux  maux 
provoquées  par  son  indolence  séculaire.  La  cité  est 
organisée  pour  le  pouvoir  ;  elle  ne  l'est  pas  pour  le 
travail. 

Donnons  comme  support  à  notre  activité  journa- 
lière le  travail,  et  chacun  de  nos  gestes  vivifiera  la 
liberté,  chacune  de  nos  inquiétudes  l'affinera.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'avec  le  parasitisme  disparaîtra  le 
sur-travail,  agent  de  la  servitude  et  de  l'indifférence. 
Voilà  la  pensée  des  ouvriers  qui  se  syndiquent. 


En  quarante  ans,  deux  lois  sur  les  syndicats  ;  la 
loi  du  21  mars  1884,  la  loi  du  12  mars  1920. 

En  1884,  on  a  voulu  des  syndicats  pauvres. 

En  1920,  on  veut  des  syndicats  riches. 

En  1884,  on  craint  la  constitution  d'une  main- 
morte syndicale  ;  en  1920,  on  la  souhaite. 

La  loi  de  1884  a  cantonné  le  syndicat  dans  l'inté- 
rêt professionnel  ;  la  loi  de  1920  cherche  à  l'aiguiller 
vers  le  j^rofit,  vers  la  capitalisation.  C'est  à  des  ou- 
vriers, hommes  d'un  métier,  producteurs,  que  la 
Chambre  de  1884  a  parlé  ;  c'est  à  des  ouvriers,  nm- 
tualistes  et  propriétaires,  que  la  Chambre  de  1920 
entend  parler. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1881, 
les  syndicats  ne  pouvaient  acquérir  d'autres  hu- 
mcubles  que  ceux  qui  devaient  être  nécessaires  à 
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leurs  réunions,  à  leur  bibliothèque,  à  des  cours  d'ins- 
truction professionnelle.  D'après  le  nouvel  article  5, 
ils  peuvent  acquérir  tous  meubles  ou  immeubles  en 
toute  liberté,  sans  autorisation  ni  spécification  d'em- 
ploi. 

L'ancien  article  6  autorisait  les  syndicats  à  se 
grouper  en  unions  ;  mais  à  ces  unions  il  déniait  tout 
droit  immobilier.  Le  nouvel  article  6  donne  à  ces 
unions  les  mêmes  droits  qu'aux  syndicats.  Elles 
peuvent  donc,  elles  aussi,  devenir  propriétaires  en 
toute  liberté. 

Enfin,  règle  d'une  grande  originalité,  ces  immeubles, 
lorsqu'ils  ont  une  destination  professionnelle,  sont 
déclarés  insaisissables  par  un  addendum  à  l'ancien 
article  5. 

Quel  est  le  sens  de  la  nouvelle  loi  ? 

En  donnant  aux  syndicats  la  capacité  civile,  le 
législateur  a  cherché,  cela  n'est  pas  douteux,  à  briser 
l'élan  révolutionnaire  de  la  classe  ouvrière,  à  disperser 
ses  groupes  de  producteurs  créés  autour  de  l'idée  de 
métier.  Il  ne  veut  pas  de  cette  idée  de  métier  qui, 
l'expérience  l'a  montré,  a  inspiré  à  la  classe  ouvrière 
son  fort  et  rude  sentiment  d'autonomie  sociale  :  et 
c'est  ainsi  qu'il  cherche  à  l'arracher  à  ce  mouvement 
en  avant  pour  la  replonger  dans  l'idée  de  propriété, 
dans  la  tradition  citoyenne. 

Toute  notre  société  est  antiquement  fondée  sur 
l'idée  de  propriété  :  et  tout  l'effort  novateur  des 
peuples  tend  à  la  remplacer  par  l'idée  de  métier. 

L'ouvrier  dit  :  je  suis,  surtout,  producteur  ;  je  ne 
veux  être  que  producteur.  La  loi  lui  répond  :  sois 
citoyen,  d'abord. 

Nous  sentons  tous  que  le  devoir  de  chaque  homme 
est  de  travailler,  d'être  un  producteur,  c'est-à-dire 
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un  être  utile  à  la  communauté.  L'idée  d'un  homme 
vivant  sans  travailler  —  ou  sans  avoir  travaillé  — 
nous  est  insupportable  moralement.  Ce  n'est  plus 
le  loisir  qui  est  noble  à  nos  yeux,  mais  l'elïort. 

Pourquoi  chercher  à  interrompre  en  son  élan  ce 
mouvement  de  producteurs  s'associant  ?  Craindrait- 
on  la  disparition  de  la  liberté  ? 

On  peut  prévoir  que  la  liberté  prendra,  grâce  au 
travail,  un  caractère  coopératif  ou  copulatif  :  liberté, 
non  plus  par  la  pondération  dos  pouvoirs  délégués, 
moyen  de  lutte  et  condition  de  l'atonie  civique,  mais 
par  la  pondération  des  groupes  constitués,  par  aiïi- 
nilés  professionnelles,  entre  gens  actifs. 

* 

*  « 

Un  homme  nouveau  est  nécessaire  pour  répondre 
à  ces  tendances  et  mouvements  :  le  type  qui  s'éla- 
bore en  ce  moment,  aux  champs  et  dans  les  usines, 
sera  plus  universel  encore,  plus  abstrait  par  consé- 
quent, en  un  certain  sens,  que  ses  devanciers,  que 
l'honnête  homme  ou  le  citoyen  d'hier,  sans  cesser 
d'ailleurs  d'être  rattaché  à  notre  temps  par  tout  un 
ensemble  de  conditions  qui  le  particularisent  très 
nettement  :  ce  type,  c'est  celui  du  producteur.  El 
ainsi  les  antiques  moyens  d'esclavage,  la  guerre,  la 
croyance,  le  j)ouvoir,  le  travail  enhn,  sont,  l'un  après 
l'autre,  tour  à  tour,  spiritualisés,  c'est-à-dire  ramenés 
à  leurs  éléments  essentiels,  par  le  chevalier,  par  l'hou  • 
note  homme,  enfui  par  le  citoyen,  précurseur  du  pro- 
ducteur. 

Par  le  i)roduclcur,  c'est  le  travail  ([ui  désormais 
sera  le  moyen  et  l'objet  de  cette  délicate  opération 
d'épuration,  ou  d'abstraction,  de  riiomme,  s'effor- 


34       LES  TECHNIQUES  NOUVELLES  DU  SYNDICALISME 

çant,  avec  l'aide  de  sa  raison,  d'être  le  seul  arbitre 
de  ce  qu'il  voit  et  veut,  ou  espère. 

L'homme  a  cessé,  dans  ses  élites,  de  penser  par 
autrui,  d'être  gouverné  par  autrui  ;  il  veut  mainte- 
nant cesser  de  travailler  pour  et  par  autrui. 

L'ouvrier  français  de  ce  temps  ne  se  dit  pas,  par 
ses  élites,  l'homme  de  tel  métier  :  il  se  déclare  pro- 
ducteur; et  c'est  ce  mot  par  lequel  s'exprime  l'efïort 
d'universalité,  qui  lui  fait  franchir  les  frontières  et 
le  rapproche  des  ouvriers  de  tous  les  autres  pays, 
producteurs  comme  lui,  tous  soumis  à  une  technique 
aussi  impérieuse  sur  leurs  gestes  que  la  méthodo- 
logie scientifique  sur  le  cerveau  d'un  homme  de 
laboratoire. 

L'homme  a  besoin  de  règles  pour  penser  ;  de  règles 
pour  rester  discipliné  dans  la  cité  ;  il  a  enfin  besoin 
de  règles  pour  travailler.  Hier,  discipline  pour  la 
guerre  ;  demain,  discipline  pour  le  travail.  Toutes 
ces  règles  sont  semblables  par  leur  finalité  de  disci- 
pline, mais  différentes  par  leur  texte,  leur  méthode 
d'élaboration  et  leur  destination.  L'homme  a  for- 
mulé les  règles  de  la  philosophie,  qui  sont  les  moins 
imparfaites;  puis  celles  du  gouvernement,  d'autant 
moins  bonnes  qu'elles  sont  davantage  rattachées  aux 
disciplines  régaliennes  :  il  lui  reste  à  formuler  les 
règles  du  travail,  jusqu'ici  simple  empirisme.  Re- 
marquons que  chaque  formule  est  perfectionnée 
par  celle  qui  la  suit  ;  que  les  règles  du  travail  perfec- 
tionnent très  certainement  les  règles  du  gouverne- 
ment, parce  que  les  moyens  de  la  production  sont 
de  plus  en  plus  dominés  par  la  science,  œuvre  de  la 
raison  —  raison  expérimentale. 

Descartes  avait  l'orgueil  de  sa  raison  ;  Sieyès  celui 
de  sa  liberté  ;  le  producteur  a  l'orgueil  de  son  travail. 
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Du  passé,  le  producteur  gardera  la  curiosité  intel- 
lectuelle de  l'honnête  homme  et  du  citoyen,  la  passion 
de  la  liberté  ;  il  constituera  donc  un  type  plus  riche  ; 
mais,  il  n'est  pas  encore  arrivé  à  son  plein  épanouis- 
sement, d'où  son  actuelle  infériorité  dans  l'expres- 
sion doctrinale  et  dans  l'action  pratique. 

Provisoirement,  il  n'a  qu'une  supériorité  ;  mais, 
elle  est  décisive  dans  ce  temps  de  grande  industrie  r 
il  est  supérieur  par  son  organisation  syndicale,  par 
ses  délicates  et  complexes  sériations  professionnelles 
et  territoriales. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  devons  parler  aujourd'hui 
du  producteur,  comme  hier  nous  parlions  du  citoyen. 

Comment  un  homme  élevé  au  milieu  des  préoc- 
cupations professionnelles  et  techniques  qui  ont  sus- 
cité un  Taylor  ne  serait-il  pas  profondément  diffé- 
rent d'un  homme  élevé  au  milieu  des  luttes  de  partis, 
à  l'école  du  Contrat  social  ou  de  Y  Esprit  des  lois? 
Il  y  a  des  «  catéchismes  du  citoyen  »  ;  Renouvier  en  a 
rédigé  un,  au  temps  de  sa  jeunesse,  pour  48  ;  c'est 
le  plus  célèbre  ;  c'est  aussi  le  plus  beau  :  est-ce  que 
nous  n'aurons  pas,  quelque  jour  prochain,  un  autre 
manuel  à  l'usage  de  nos  jeunes  producteurs  ? 

Le  pouvoir,  dans  sa  forme  traditionnelle,  ne  nous 
inspire  plus  que  scepticisme  et  mépris.  Dévêtir  un 
dieu  de  son  voile,  c'est  lui  enlever  l'attribut  qui  lo 
fait  dieu  :  la  démocratie,  en  amenant  le  pouvoir  sur 
la  place  publique,  en  le  rendant  politiquement  res- 
ponsable, a  tué  le  mystère  dont  il  avait  besoin  pour 
rester  un  impératif  catégorique.  Les  individus  ne  se 
regardent  plus  au  travers  d'un  symbole  de  droit  ou 
de  religion,  mais  directement,  car  le  travail  ne  com- 
porte pas  de  fictions  juridiques. 
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Mais  qui  a  droit  au  titre  de  producteur  ? 

C'est  là  une  notion  que  le  temps  n'a  cessé  d'am- 
plifier et  compléter  :  comme  nous  l'avons  déjà  montré, 
le  producteur  n'est  plus  réduit  aujourd'hui  au  seul 
travailleur  manuel.  Aussi  pour  répondre  à  cette 
question  d'un  point  de  vue  ouvrier,  faudra-t-il, 
chaque  année,  consulter  le  Répertoire  des  fédéra- 
tions affiliées  à  la  C.  G.  T.  :  les  techniciens  et  les 
fonctionnaires  y  apparaissent  comme  étant  les  der- 
niers venus;  et,  avec  le  développement  de  l'idée  de 
groupement  professionnel  dans  les  milieux  les  plus 
divers,  il  n'est  pas  douteux  que  le  nombre  de  ces 
adhésions  que  nous  ne  pouvons  prévoir,  continuera 
à  s'élever,  sans  jamais  se  fixer. 

On  aurait  d'ailleurs  tort  de  restreindre  cette  évo- 
lution de  la  notion  à  la  seule  C.  G.  T.  :  en  dehors 
d'elle,  et  parfois  même  contre  elle,  d'autres  groupe- 
ments se  sont  constitués  pour  répondre,  sur  un  autre 
plan  d'action,  à  sa  préoccupation  d'organisation  des 
producteurs,  et  ceux  là  il  faudra  également  les  suivre 
si  l'on  veut  avoir  du  mot  producteur  le  sens  total  que 
lui  donne  notre  époque  (1). 

Ce  que  l'on  peut  dire,  dès  piaintenant,  c'est  qu'il 
prend  un  caractère  de  moins  en  moins  manuel  et 
qu'il  se  dégage  de  plus  en  plus  des  idées  de  propriété 
cm  de  commandement.  Si,  naguère,  les  ouvriers  ne 
voyaient  les  producteurs  que  sous  les  traits  d'un  ter- 
rassier, les  patrons,  eux,  ne  l'imaginaient  guère  que 
sous  les  Irails  du  propriétaire  d'usine. 


^1)  c.  G.  1'.,  C    T   I.:  Co/npaguoni  de  l'Intelligence. 
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On  conçoit  aujourd'luii,  dans  les  milieux  ouvriers, 
un  type  intellectualisé  de  producteurs  ;  et,  dans  les 
milieux  bourgeois,  est  appelé  producteur  non  le 
détenteur  de  capitaux,  mais  celui  qui  les  administre 
et  les  rend  socialement  utiles  et  rémunérateurs  (1). 

La  qualité  de  producteur  est  désormais  reconnue 
par  la  C.  G.  T.  aux  artistes  et  aux  savants.  En  admet- 
tant parmi  elle  quelques  représentants  de  ces  caté- 
gories, naguère  considérées  comme  exclusivement 
«  bourgeoises  »,  elle  a  complété,  par  un  retour  im- 
prévu à  Saint-Simon,  les  leçons  d'un  tour  parfois 
trop  étroitement  prolétarien  de  Proudhon  (2). 

Il  y  a  une  intelligence  capitaliste  et  une  intelli- 
gence ouvrière  :  l'intelligence  d'un  patron  est  de 
même  essence  que  l'intelligence  d'un  ouvrier,  mais, 
au  lieu  de  suivre  ses  lois  propres,  c'est-à-dire  d'être 
cartésienne,  l'intelligence  est  au  service  tantôt  des 
intérêts  capitalistes,  tantôt  des  intérêts  ouvriers. 

Nous  souffrons  de  ce  mal  :  l'intelligence  appartient 
aux  partis  et  aux   classes. 

Ce  que  nous  devons  souhaiter,  c'est  que  les  servi- 
teurs de  l'intelligence,  c'est-à-dire  les  gens  de  lettres, 
les  philosophes,  les  maîtres,  les  artistes,  les  techni- 
ciens, les  savants,  apprennent  à  toutes  les  catégo- 
ries sociales  à  user  de  l'intelligence  conume  un  physi- 
cien se  sert  de  la  balance,  du  thermomètre  ou  du 


(1)  V.  sur  ce  poinL  la  collection  «lu  Producteur,  nolammenl  les 
articles  de  MM.  G.  Darouet,  Feruihand  Gros  et  IIknui  Cloi/ard 
(1920). 

(2)  Le  caractère  saint-simonien  de  celle  évolution  ressort  nette- 
ment d'un  important  et  orif^inal  article  d'IlENRi  Clouard  :  Pour  une 
constitution  de  rintelligen<-e,  .l/cccKre,  1"  novembre  191S,  cf.  Romain 
CoOLUS  :  La  Confédération  des  Travailleurs  inlcllprliicls,  La  Renais- 
sance, 27  novembre  1920. 
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chiffre,  avec  le  seul  souci  de  l'exactitude  de  la  pesée, 
du  degré  ou  du  total. 

Lorsqu'elle  sera  dégagée  des  intérêts  de  castes  ou 
de  partis  l'intelligence  pourra  assurer  l'ordre  parmi 
nous  :  elle  le  pourra  (autant  qu'un  si  magnifique 
espoir  est  réalisable)  parce  qu'elle  observera  les  faits 
sociaux  et  les  coordonnera,  en  vue  de  leur  régle- 
mentation, selon  les  méthodes  scientifiques  annoncées 
par  Descartes  et  codifiées  par  Claude  Bernard. 

C'est  par  les  groupements  de  producteurs  forte- 
ment imprégnés  d'intelligence  que  s'élucide,  ou  plutôt 
s'élucidera  peut-être  un  jour,  le  problème  des  élites, 
d'un  point  de  vue  enfin  non  aristocratique  :  aux 
étroites  élites  de  gouvernants  et  d'artistes  succède 
déjà  la  masse  importante  des  producteurs  groupés 
qui,  en  s'étendant  à  toutes  les  catégories  sociales, 
élèvera  jusqu'à  l'élite  tous  les  êtres  utiles.  Les  sociétés 
anciennes  se  resserraient  respectueusement,  crainti- 
vement, autour  de  quelques  êtres  privilégiés  pour 
lesquels  elles  consentaient  d'immenses  sacrifices  : 
les  sociétés  modernes  s'ouvrent,  au  contraire,  très 
largement  à  tous,  en  s'efïorçant  le  plus  possible  de 
diffuser  les  privilèges  dont  elles  ont  le  maniement. 

C'est  non  plus  un  petit  groupe  secret,  invisible, 
qui  doit  assurer  la  discipline  sociale,  mais  tous  les 
groupes  productifs  coordonnés,  égaux  de  droit  et  de 
fait  en  raison  de  l'équivalence  de  leurs  fonctions.  Il 
s'agit  non  plus  de  sélectionner  des  élites  restreintes, 
pour  le  bien  commun,  mais  de  perfectionner  un 
nombre  d'êtres  de  plus  en  plus  considérable. 

La  difficile  sériation  résolue  par  toutes  les  sociétés 
traditionnelles  suivant  des  procédés  régaliens  se  ré- 
soudra peut-être  ainsi,  sous  l'influence  des  groupes 
syndicaux,  d'une  façon  si  progressivement  compréhen- 
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sive  que  l'idée  essentiellement  aristocratique  d'élite 
finira  par  se  confondre  avec  l'idée  de  la  société  elle- 
même.  Mais  la  société  future  sera-t-elle  vraiment 
fidèle  à  son  programme  d'épuration,  c'est-à-dire  com- 
plètement vidée  de  ses  oisifs  et  de  ses  parasites  ? 

On  veut  espérer  que  le  futur  producteur  assurera, 
(.'tant  plus  dégagé  des  partis  que  le  citoyen  des  so- 
ciétés démocratiques,  la  prééminence  à  l'intelligence, 
partant  soumettra  la  direction  de  tous  nos  rapports 
sociaux  aux  règles  scientifiques  qu'elle  a  inventées. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  destin  de  cette  évolution,  ce 
qu'il  y  a  d'important  à  noter,  c'est  le  rôle  grandissant 
du  concept  d'intelligence  dans  la  formation  du  type 
nouveau. 

Si  l'usine  des  manuels  simples  devait  s'élever  dans 
la  «  société  de  demain  »  à  la  façon  d'une  cathédrale, 
signe  d'un  nouvel  absolu,  il  faudrait  craindre  un  im- 
mense abaissement  de  la  civilisation  ;  car  ce  seraient 
les  satisfactions  de  la  production  matérielle  qui  l'em- 
porteraient, c'est-à-dire  la  richesse  économique,  sur 
les  suprêmes  joies  dont  le  développement  apparaît 
dans  l'histoire  comme  lié  inexorablement  aux  idées 
et  aux  vertus  qui  constituent  la  civilisation,  mot 
sans  doute  imprécis,  mais  dont  chacun  de  nous  com- 
prend et  sent  vivement,  quelles  que  soient  ses  ten- 
dances, tout  ce  qu'il  porte  en  lui  de  notions  de 
liberté,  de  dignité  et  de  bonheur. 

Reconnaître  au  travail  manuel,  au  travail  des 
champs  et  des  usines,  la  primauté  suprême,  la  recon- 
naître même  au  travail  du  technicien,  ce  serait  non 
pas  aiguiller  les  peuples  vers  le  salut  dont  ils  ont  l'in- 
quiétude, c'est-à-dire  vers  la  paix,  vers  les  loisirs 
profitables  aux  grandes  joies  de  la  raison  et  de  l'art, 
mais  les  soumettre,  à  peine  relevés  de  la  déchéance 
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adamique,  à  une  nouvelle  et  plus  terrible  servitude, 
fille  de  la  malédiction  industrielle. 

Contre  les  laudateurs  du  travail  intensif,  promu 
libérateur  des  sociétés  en  vertu  d'une  véritable  pré- 
destination démocratique,  nous  devons  affirmer  avec 
véhémence,  comme  la  grande  vérité  moderne,  que 
l'intelligence  est  seule  en  droit  de  revendiquer  la 
primauté  ;  car,  en  vérité,  que  serait  la  vie  de  ce  ma- 
nuel et  de  ce  technicien,  en  mal  de  cette  souveraineté 
absolue,  sans  l'inventeur  d'idées,  de  formes  et  de 
sons,  sans  les  songes  merveilleux  de  l'artiste,  sans  les 
explications  exaltantes  du  savant,  qui  les  soulèvent 
au-dessus  d'eux-mêmes,  les  arrachent  à  leur  animalité 
économique  et  leur  font  oublier  l'inexorable  misère 
de  leur  destinée  !  Comme  l'a  dit  Henri  Clouard,  en 
d'autres  termes,  ne  devons-nous  pas  maintenir  dans 
le  monde  la  «  notion  de  désintéressement  ».  Et  par 
quels  autres  moyens  que  ceux  de  l'art  et  de  la 
science  ! 

Il  est  consolant  que  la  classe  ouvrière  ait  l'instinct 
de  nos  plus  hauts  intérêts  humains. 


CHAPITRF.   IV 
SYNDICALISTE    OU    SOCIALISTE? 


Au  début  de  l'organisation  ouvrière  contemporaine, 
il  y  avait  confusion  des  qualités  de  socialiste  et 
de  syndiqué  :  producteur  et  citoyen  ne  faisaient 
qu'un.  La  C.  G.  T.  a,  peu  à  peu,  établi  qu'elle  ne  vou- 
lait connaître  que  des  hommes  de  labeur,  c'est-à- 
dire  faire  prédominer  la  qualité  de  producteur  sur 
celle  de  citoyen  —  en  somme,  jusqu'à  résorber  le 
citoyen  dans  le  producteur. 

Cette  tendance  du  mouvement  ouvrier  français 
constitue  une  de  ses  originalités  en  face  des  mouve- 
ments d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de  Russie  où 
il  y  a  pénétration,  collaboration  entre  les  deux  caté- 
gories de  groupements,  môme  subordination  de  l'élé- 
ment syndical  à  l'élément  politique. 

Le'Parti  socialiste  n'a  jamais  admis  la  position  de  la 
C.  G._T.  :  il  l'a  subie  jusqu'ici  en  cherchant  constam- 
ment à  confondre  les  deux  mouvements  à  son  profit 
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Mais  la  C.  G.  T.  a  pu  préserver  son  unité  :  pourra- t-elle 
maintenir  toujours  son  particularisme  statutaire  ? 

Est-ce  que  l'émeutier  ou  le  citoyen  qui  est  inclus 
dans  tout  socialiste  ne  finira  pas  par  briser  la  belle 
évolution  des  syndicats,  groupes  autonomes  de  pro- 
ducteurs ? 

Charte  d'Amiens  :  c'est  le  nom  donné  dans  les  polé- 
miques syndicales  à  la  partie  du  programme  con- 
fédéral qui  a  posé  en  principe  fondamental  cette 
neutralité  politique  des  syndicats  (1). 

Le  Congrès  confédéral  d'Amiens  n'a  pas  invenlé 
la  règle,  mais  il  la  confirma,  en  maintenant  l'article  2 
des  Statuts  de  la  C.  G.  T.,  voté  à  Montpellier  :  «  La 
C.  G.  T.  groupe,  en  dehors  de  toute  école  politique, 
les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener  pour 
la  disparition  du  salariat  et  du  patronat...  » 

«  Comme  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
vidus, le  Congrès  affirme  l'entière  liberté  pour  le  syn- 
diqué, de  participer,  en  dehors  du  groupement  corpo- 
ratif, à  telles  formes  de  lutte  correspondant  à  sa  con- 
ception philosophique  ou  politique,  se  bornant  à  lui 
demander,  en  réciprocité,  de  ne  pas  introduire  dans  le 
syndicat  les  opinions  quil  professe  au  dehors. 

«  En  ce  qui  concerne  les  organisations,  le  Congrès 
décide  qu'afin  que  le  syndicalisme  atteigne  son  maxi- 
mum d'effet,  Vaction  économique  doit  s'exercer  direc- 
tement contre  le  patronat,  les  organisations  confédé- 
rées n'ayant  pas,  en  tant  que  groupements  syndicaux, 
à  se  préoccuper  des  partis  et  des  sectes  qui,  en  dehors  et 
à  côté,  peuvent  poursuivre,  en  toute  liberté,  la  transfor- 
mation sociale.  » 

Le  comité  exécutif  de  la  III^  internationale,  en 


(l)Sur  la  queslion,  v.  le  n°  de  l'Alelicr,  du  18  septembre  1920. 
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fait  le  Parti  communiste  russe  (1),  prétendit,  à  la 
veille  du  Congrès  d'Orléans  (1920),  modifier  la  ligne 
du  syndicalisme  français  :  il  déclara  «  jaune  »  l'In- 
ternationale d'Amsterdam  (2);  et,  en  conséquence, 
invita  tous  les  travailleurs  à  rejoindre  l'Internationale 
syndicale  fondée  à  Moscou,  dans  la  dépendance  de 
l'Internationale  socialiste. 

La  théorie  de  la  subordination  syndicale  a  été 
formulée  dans  une  circulaire  de  Zinoviev,  président 
du  Comité  exécutif  de  la  IIP  Internationale  (3)  et  dans 
deux  textes  dénommés  «  thèses  »  ou  «  conditions  »  du 
Parti  communiste  :  d'abord  dans  les  «  neuf  condi- 
tions »  que  rapportèrent  de  Moscou  MM.  Cachin  et 
Frossard,  délégués  par  le  P.  S.  F.  (juillet  1920), 
puis  dans  les  «  vingt  et  une  conditions  »  votées  par 
le  Congrès  communiste  (août  1920),  après  le  départ 
des  deux  enquêteurs  français  (4). 

L'article  4  des  «  neuf  conditions  »  est  ainsi  rédigé  : 
«Le  parti  socialiste  français  doit  commencer  l'organi- 
sation des  éléments  révolutionnaires  communistes  au 
sein  de  la  C.  G.  T.  afin  de  lutter  contre  les  social- 
traîtres,  chefs  de  cette  confédération.  ^) 

Les  articles  9  et  10  des  «  vingt  et  une  conditions  » 
sont  ainsi  rédigés  : 

«  9.  —  Chaque  parti  qui  désire  adhérer  à  Vlnterna- 


(1)  Si  le  cornilc  cxéculif  ne  com|»ren(]  que  six  Russes,  en  fait,  il 
esl  sous  la  dépendance  du  i'.  C.  U.  étant  donné  le  peu  d'inipoilance 
socialiste  ou  sjiidicale  des  pays  adlièi'ciils.  Dans  un  sens  contraire 
à  cette  opinion,  v.  lettre  de  Lénine  aux  socialistes  allemands,  re- 
produite dans  V Atelier,'^}  octobre  11)20. 

(2)  A  laquelle,  d'après  Jouhaux,  adhérent  27  millious  de  syndi- 
qués L'Ateliey,  9  octobre  1920. 

(3)  Le  Bulletin  coinmaniste  l'a  rc[iroduite  intégralement.  Cf 
l'Atelier,  28  aoi1l  1920:  Jouhaux  en  cite  quelques  passages  dans 
un  discours  reproduit  par  ce  journal. 

(4)  Voir  ces  textes  :  IlumaiticJ,  9  septembre  1020. 
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fionale.  doit  systématiquement  et  de  façon  persévé- 
rante mener  une  action  communiste  au  sein  des  syn- 
dicats, des  conseils  d'ouvriers  et  d'exploitation,  des 
coopératives  de  consommation  et  des  autres  organisa- 
tions de  masse  des  travailleurs.  A  l'intérieur  de  ces 
organisations,  il  est  nécessaire  d'organiser  des  noyaux 
communistes  qui,  par  un  travail  durable  et  persévé- 
rant, doivent  gagner  les  syndicats,  etc.,  à  la  cause  du 
communisme.  Ces  noyaux  ont  surtout  le  devoir,  dans 
leur  activité  quotidienne,  de  dévoiler  la  trahison  des 
social-patriotes  et  l'hésitation  du  Centre.  Les  noyaux 
communistes  doivent  être  complètement  subordonnés  ù 
l'ensemble  du  parti. 

«  10.  —  Chaque  parti  adhérent  à  V Internationale  com- 
muniste est  obligé  de  mener  un  combat  opiniâtre  contre 
«  l'Internationale  »  d'Amsterdam  des  unions  de  syndi- 
cats jaunes.  Il  doit  par  suite  propager  parmi  les  tra- 
vailleurs organisés  dans  les  syndicats  la  nécessité  de 
rompre  avec  l'Internationale  jaune  d'Amsterdam.  Par 
tous  les  moyens  il  doit  soutenir  l'union  internationale 
des  syndicats  rouges  qui  doivent  rallier  l' Internationale 
communiste.  » 

En  Russie,  l'organisation  syndicale  est,  statutai- 
rement et  en  fait,  subordonnée  au  parti  communi- 
niste  (1).  Quatre  membres  de  la  C.  G.  T.  russe,  — 
dont  le  nom  exact  est  Union  pan-russe  des  organisa- 
tions professionnelles,  —  siègent  au  Comité  central 
du  parti  ;  toute  son  action  est  communiste  de  ten- 
dance. Dans  chaque  syndicat  fonctionne  un  «  noyau  » 
communiste  rattaché  à  la  section  communiste  locale 
qui  est  chargé  soit  de  conquérir,  soit  de  maintenir 
l'influence  du  parti  sur  le  syndicat. 


(1).  V.  nrlirles  de  L.-O.  Pros-^ard.  dans  VHumanit'K  10  cl  20  aoiU 
1920. 
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Dans  les  «  thèses  communistes  »,  le  principe  de 
cette  subordination  est  affirmé  avec  clarté,  sous  le 
n"  5  :  «  Le  prolétariat  ne  peut  faire  la  révolution  s'il 
n'a  pas  son  parti  politique  indépendant.  Toute  lutte 
de  classe  est  une  lutte  politique,  et  le  but  de  cette 
lutte  est  la  conquête  du  pouvoir  politique.  Le  centre 
d'organisation  et  de  direction  ne  peut  être  qu'un 
parti  politique  (1).  » 

M.  L.-O.  Frossard  a,  il  est  vrai,  écrit  dans  l'Huma- 
nité que  l'Union  pan-russe  n'était  pas  subordonnée 
au  parti  communiste,  et  agissait  librement  ;  mais  on 
doit  croire  à  une  erreur,  si  du  moins  on  veut  tenir 
compte  de  l'article  14  des  statuts  de  l'Internationale 
communiste  où  la  subordination  est  proclamée  et 
organisée  en  ces  termes  : 

«  Les  syndicats  se  tenant  sur  le  terrain  du  commu- 
nisme et  groupés  sous  le  rapport  international  sous  la 
direction  de  l'Internationale  communiste  forment  une 
section  syndicale  de  l'Internationale  communiste 
Ces  syndicats  délèguent  leurs  représentants  aux  con- 
grès universels  de  l'Internationale  communiste  par  l'in- 
termédiaire des  partis  communistes  des  pays  auxquels 
ils  appartiennent.  La  section  syndicale  de  l'Interna- 
tionale communiste  envoie  au  Comité  de  l'Interna- 
tionale communiste  un  représentant  avec  voix  déli- 
béra tive.  Le  Comité  exécutif  de  l'Internationale  com- 
muniste a  le  droit  de  déléguer  un  représentant  avec 
voix  délibérative  dans  la  section  syndicale  de  l'Inter- 
nationale communiste  (2).  » 

On  le  voit,  l'Internationale  syndicale  n'est  qu'une 
section  de  l'Internationale  politique  :  elle  n'a  même 


(1)  Humanilc,  14  juillet  ty2(). 

(2)  Le  Populaire,  17  octobre  1920.  V.    les  st.itiits  ihi  .  Sovicl  inter- 
national ",  [nformalion  ouvricrc,  7  octobre  102f>. 
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pas  sa  pleine  indépendance  en  matière  de  déléga- 
tion aux  congrès  internationaux. 

C'est  à  une  immense  majorité  que  le  Congrès  con- 
fédéral d'Orléans  rejeta  cette  doctrine,  refusant  de 
modifier  sa  charte  ;  mais  il  est  vrai  qu'il  y  eut  un 
parti  de  dissidents  qui  s'intitulèrent  «  minoritaires  ». 
Les  «syndicats  minoritaires  »,  eux,  acceptèrent  la  pro- 
position russe  au  cours  d'un  congrès,  qui  suivit  celui  de 
la  C.  G.  T.,  où  un  «  Comité  des  syndicalistes  révolution- 
naires »  fut  nommé  avec  mission  d'adhérer  à  l'Inter- 
nationale syndicale  de  Moscou  et  de  procéder  à  la  créa- 
tion de  «noyaux»  communistes  dans  les  syndicats (1). 

Si  ces  «  noyaux  »  finissent  par  désagréger  les  syn- 
dicats du  type  d'Amiens,  malgré  les  «  majoritaires  », 
l'esprit  de  la  C.  G.  T.  sera  assez  profondément  mo- 
difié ;  mais  rien  cependant  n'autorise  à  prévoir  qu'il 
s'en  suivrait  un  arrêt  dans  l'eîTort  constructif  de  la 
classe  ouvrière,  seul  point  important. 

Les  communistes,  quoi  qu'ils  en  disent,  sont,  en 
effet,  séparés  des  purs  syndicalistes  moins  par  des 
techniques  que  par  des  tempéraments  :  tous  sont  ré- 
volutionnaires, mais  avec  plus  ou  moins  de  turbu- 
lence. Les  communistes  sont  partisans  du  C.  E.  T., 
de  la  collaboration  avec  les  techniciens  et  les  intel- 
lectuels, sous  la  seule  réserve  que  le  C.  E.  T.  ne  soit 
composé  que  de  syndiqués.  Le  beau  type  de  produc- 
teur inventé  par  la  classe  ouvrière  associée  et  perfec- 
tionné par  elle  gardera  peut-être  toute  son  impor- 
tance, même  si^de  tels  changements  devaient  être 
opérés,  puisque  les  tenants  des  deux  tendances  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  l'œuvre  propre  de  la  C.  G.  T. 
est  d'organiser  une  société  de  producteurs, 

(1)  Compte  rendu  de  ce  Congrès,  Information  ouvrière  7  octobre 
1920. 
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Si,  démagogiquement,  ies  purs  syndicalistes  ont 
tort,  économiquement,  c'est  eux  qui  ont  raison  :  s'ils 
doivent  être  vaincus  comme  individus,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  principaux  leaders,  ils  triompheront 
en  fait,  par  l'adhésion  que  leurs  successeurs  commu- 
nistes devront  nécessairement  faire  à  leur  doctrine 
pratique.  Les  gouvernants  (et  les  membres  de  la  Com- 
mission administrative  de  la  C.  G.  T.  sont  des  gou- 
vernants au  même  titre  que  les  ministres,  que  les 
administrateurs  des  trusts  et  comptoirs  de  vente) 
sont  toujours  contraints,  par  l'obligation  où  ils  sont 
d'administrer,  à  agir  en  se  fondant  sur  les  forces  de 
conservation  que  recèle  tout  grand  organisme,  d'aii- 
tant  plus  nombreuses  et  puissantes  qu'il  a  lui-même 
plus  d'étendue  et  de  profondeur. 

Ce  n'est  pas  sur  un  sautillement  incessant  de  mou- 
vements, sur  un  perpétuel  révolutionnarisme  tech- 
nique ou  moral,  qu'une  administration  peut  fonder 
une  action,  des  règles,  une  méthode  :  il  lui  faut,  de 
toute  nécessité,  un  certain  slatu  quo.  D'où  la  ten- 
dance de  tous  les  gouvernants  à  s'appuyer  sur  du 
permanent,  du  stable,  des  précédents,  et  à  les  ren- 
forcer pour  vivre  et  durer.  Que  le  sautillement  soib 
néanmoins  nécessaire,  cela  ne  fait  pas  de  doute  : 
aussi  faut-il  rendre  aux  deux  tendances  que  l'on 
trouve  dans  tous  les  organismes  sociaux  leur  part, 
sans  les  confondre. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  gouvernants  est  vrai  pour 
les  classes  ou  catégories  sociales  :  c'est  par  leurs 
forces  de  conservation,  par  le  durable,  le  définitif 
(rclaUvement)  qu'elles  triomphent,  et  s'installent  ; 
et  comme  l'a  si  intelligemment  écrit  Proudhoii,  il 
n'y  a  de  révolution  que  dans  la  tradition. 


CHAPITRE     V 
QU'EST-CE    QUE    LA    RÉVOLUTION  ? 


Le  prolétariat  est  révolutionnaire  dans  la  mesure 
où  il  se  pose,  face  à  la  bourgeoisie,  en  classe  auto- 
nome. 

Communément,  on  croit  qu'une  telle  attitude  de 
combat  lui  est  particulière  :  à  la  vérité,  il  ne  l'a  pas 
inventée.  La  bourgeoisie  l'a  connue  en  89,  devant  les 
deux  ordres  privilégiés:  comme  lui  aujourd'hui,  clic 
invoqua  alors  l'autonomie  la  plus  fermée  et  la  moins 
conciliante. 

En  confrontant  les  idées  de  Sieyès  et  de  Karl  Marx, 
on  est  invinciblement  porté  à  croire  que  l'élabora- 
tion de  toutes  les  doctrines  révolutionnaires  se  fait 
depuis  cent  ans  suivant  un  même  processus,  qu'elles 
soient  bourgeoises  ou  ouvrières. 

Sieyès,  Karl  Marx  :  ces  deux  noms  symbolisent  le 
plus  fortement  les  deux  catégories  i)olitique.s,  les 
deux  régimes  sociaux  qui  luttent,  l'un,  depuis  89, 
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pour  maintenir  sa  prééminence,  l'autre,  pour  évincer 
ce  vainqueur  plus  que  centenaire.  Qu'est-ce  que  le 
Tiers-Etat  est  le  Manifeste  communiste  de  la  bourgeoi- 
sie; et  ce  Manifeste  est  le  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  du 
prolétariat.  Ce  sont  deux  manuels  du  révolutionnaire, 
deux  expositions  d'une  véritable  politique  de  classe. 

En  lisant  l'admirable  brochure  de  Sieyès,  l'esprit 
est  constamment  poussé  à  faire  des  rapprochements 
avec  celle  de  Karl  Marx  et  Engels  :  sous  les  mots  et 
les  intérêts  différents,  aspirations  et  ambitions  con- 
quérantes analogues  ;  et,  rencontre  plus  étonnante, 
moyens  de  lutte,  techniques  analogues. 

Mêmes  ambitions  d'universalité.  La  classe  ouvrière 
ne  prétend  nullement  limiter  son  triomphe  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  propres  besoins  ;  elle  entend  être  le 
mandataire  de  l'humanité  entière.  Et  c'est  pour  as- 
surer ce  triomphe  collectif  qu'elle  s'est  érigée  en  classe 
autonome,  sans  rapports  avec  la  classe  privilégiée. 

Karl  Marx  et  Engels  expriment  ce  grand  besoin 
humain  dans  les  termes  les  moins  ambigus  :  «  Le  mou- 
vement prolétarien  est  le  mouvement  spontané  de 
l'immense  majorité  dans  l'intérêt  de  l'immense  ma- 
jorité. Et  l'ultime  effet  de  la  dictature  du  prolé- 
tariat, ce  sera  le  libre  développement  de  tous(l)  ». 

Ce  langage,  c'était  déjà  celui  de  Sieyès  :  pour  lui 
a  le  Tiers-État  est  une  nation  complète  »  qui  doit 
a  délibérer  et  voler  pour  la  nation  entière  sans  au- 
cune exception  ». 

Pour  cxpnmer  son  idée,  Sieyès  a  des  formules  par- 
ticularistes  si  «  classe  »  au  sens  moderne,  qu'elles 
pourraient  trouver  place  dans  le  Manifeste,  où  elles 
ne   paraîtraient   pas   surajoutées  si  l'on   prenait  la 


U)  Tiad.  CL.  Andler,  n"  -i'J  cl  54. 
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seule  précaution  de  substituer  le  mot  prolétariat  à 
celui  de  Tiers  :  «  Qui  donc  oserait  dire  que  le  Tiers- 
État  n'a  pas  en  lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une 
nation  complète  ?  Il  est  l'homme  fort  et  robuste  dont 
un  bras  est  encore  enchaîné...  »  Le  Tiers  est  «  un  tout 
entravé  et  opprimé...  Tout  ce  qui  n'est  pas  le  Tiers 
ne  peut  pas  se  regarder  comme  étant  de  la  nation  ». 

Et  notre  grand  constituant  parle  de  la  noblesse, 
comme  Marx  parlera,  soixante  ans  plus  tard,  de  la 
bourgeoisie  :  «  L'ordre  noble  n'entre  point  dans  l'or- 
ganisation sociale  ;  il  peut  bien  être  une  charge  pour 
la  nation  ;  mais  il  n'en  saurait  faire  une  partie.  »  Et  il 
dénonce  sa  «  fainéantise  »,  comme  Karl  Marx  dénon- 
cera l'oisiveté  ou  le  parasitisme  de  la  bourgeoisie.  En 
note,  Sieyès  le  traite  même,  le  noble,  de  «  voleur  (1)  ». 

Identiques  techniques  d'action  chez  Sieyès  et  chez 
Marx.  Il  appartient  à  la  bourgeoisie  de  reprendre  sa 
liberté,  dit  Sieyès,  en  la  «  conquérant  »  sur  lés  nobles  ; 
et  ses  députés,  elle  ne  doit  les  prendre  que  dans  ses 
rangs.  Pas  de  nobles  pour  la  représenter,  prétend-il, 
comme  les  doctrinaires  socialistes  déclarent  aujour- 
d'hui :  pas  de  bourgeois  pour  représenter  le  prolé- 
tariat. Le  Tiers  «  veut  avoir  de  vrais  représentants 
aux  États  généraux,  c'est-à-dire  des  députés  tirés 
de  son  ordre  ». 

«  Conquérir  »  le  pouvoir,  dit  Sieyès.  N'est-ce  pas  la 
métaphore  contemporaine  ?  De  nos  jours,  les  socia- 
listes parlent  de  la  «  conquête  des  services  publics  ». 
Et  c'est  bien  une  politique  de  classe  que  Sieyès  dé- 
fend, puisqu'il  pose  en  principe  que  «  pour  appar- 
tenir véritablement  au  Tiers  »  il  ne  iaut  «  être  taché 
d'aucune  espèce  de  privilège  ». 


(1)  Citation  d'après  l'édition  Ed    Cluimpion. 
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Saint-Simon,  on  une  page  fameuse,  s'est  demandé 
ce  qu'il  «  adviendrait  de  l'I^Ltat  »,  si  la  poignée  d'in- 
dividus composant  la  famille  royale  et  les  grands 
corps  publics  disparaissaient  brusquement;  et  puis  ce 
qu'il  adviendrait  si,  le  roi  survivant  à  ce  cataclysme, 
disparaissait  l'immense  masse  composant  les  corps 
utiles,  les  industriels,  les  marchands,  les  savants, 
les  artistes,  les  artisans. 

On  se  rappelle  que  dans  sa  réponse  il  fit  peu  de  cas 
de  la  vie  et  de  l'utilité  du  roi,  de  sa  famille  et  même 
des  conseillers  d'État  et  de  tous  ceux  «  dont  les  pri- 
vilèges tiennent  à  la  personne  indépendamment  de 
tout  emploi  ». 

Sieyès  fait  un  calcul  dans  l'esprit  de  l'apologue 
saint-simonien  lorsqu'il  oppose  aux  deux  cent  mille 
nobles  et  prêtres  inutiles  les  vingt-six  millions  de 
non-nobles  qui,  eux,  constituent  «  la  réalité  sociale  » 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  surtout  dans  les 
villes  «  où  le  commerce  et  les  arts  ont  été  créés  ». 

Une  élite  nous  sauvera-t-elle  ?  Sieyès  ne  veut  pas 
de  «  notables  ».  La  nation  doit  se  sauver  d'ensemble. 
Il  ne  croit  ni  à  la  bonne  volonté,  ni  à  la  générosité, 
ni  à  la  justice  des  privilégiés  ;  il  proscrit  même  à 
l'avance  toute  loi  «  qui  ne  serait  que  le  don  du  plus 
fort  ». 

En  un  autre  texte,  Sieyès  est  «  classe  sociale  »  à  un 
degré  encore  plus  marqué  :  «  Le  Tiers-État  doit 
s'apercevoir,  au  mouvement  des  esprits  et  des  affaires, 
qu'il  ne  peut  rien  espérer  que  de  ses  lumières  et  de 
son  courage.  La  raison  et  la  justice  sont  pour  lui  ;  il 
faut  au  moins  qu'il  s'en  assure  toute  la  force.  Non,  il 
n'est  plus  temps  de  travaillera  la  conciliation  des  partis. 
Quel  accord  peut-on  espérer  entre  Véner<jie  de  iopprimé 
et  la  raçje  des  oppresseurs  ?» 
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Conclusion  :  «  Il  faut  que  les  lumières  mènent  à 
l'équité,  de  gré  ou  de  force.  »  Au  Tiers  à  former  à  lui 
seul  «  y  Assemblée  nationale  ;  à  lui  seul  appartient  de 
reconstruire  la  maison  ». 

On  aura  toute  la  pensée  de  Sieyès,  et  par  là  l'es- 
sence même  de  cette  comparaison,  si  l'on  ajoute  que 
la  «  nation  »  bourgeoise,  Sieyès  prétend  la  fonder  sur 
une  idée  économique,  tout  comme  Marx  et  Engels 
ont  élaboré  leur  conception  du  prolétariat. 

C'est  sur  le  travail,  ou  la  production,  que  le  pro- 
lérariat  demande  que  soit  bâti  le  futur  statut  social. 
Même  système  chez  Sieyès  qui  fait  de  la  bourgoisie 
la  seule  nation  dans  l'État,  parce  que  c'est  elle  qui 
«  supporte  les  travaux  qui  soutiennent  la  société  ». 
N'y  remplit-elle  pas  toutes  les  fonctions  utiles,  et 
surtout  «  ce  qu'il  y  a  de  pénible  »  en  elles  ?  Le  Tiers 
revendique  tous  les  droits  parce  qu'il  a  la  responsa- 
bilité de  tous  les  devoirs,  la  charge  de  toutes  les  fonc- 
tions. 

On  objectera  que  Sieyès  pense  aux  propriétaires  : 
sans  doute.  Mais,  par  propriétaires,  Sieyès  n'entend 
pas  oisifs.  Tout  son  pamphlet  tend  à  identifier  Tiers 
et  classe  active  ;  et  c'est  même  parce  qu'il  le  consi- 
dère comme  la  seule  catégorie  laborieuse  qu'il  l'élève 
au  rang  de  nation  autonome.  «  Rien  ne  peut  aller 
sans  lui,  dit-il  expressément  ;  tout  irait  infiniment 
mieux  sans  les  autres.  »  Comme  l'a  remarqué  avec 
pénétration  C.  Bougie,  c'est  donc  bien  sur  «  l'utilité 
du  producteur  »  que  Siej-ès  «  fonde  la  dignité  du 
citoyen  (1)  ». 

«  Nation  complète  »  ou  «  classe  sociale  »,  cette  con- 
centration d'autonomie,  qu'anime  un  si  rude  sentiment 


(l)  c.  Bouclé,  Entre  cilojens  el  pioducUurs.  Reçue  de  tnctaphy- 
sique  et  morale  (1020),  p.  381. 
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de  supériorité  morale  et  économique,  emporte  avec 
elle  une  idée  de  lutte,  de  violence,  de  révolution.  De 
révolution,  puisque  la  classe  gouvernante  n'aban- 
donne pas  ses  privilèges.  «  De  gré  ou  de  force,  »  dit 
Sieyès,  elle  doit  céder. 

De  quelle  façon,  l'auteur  du  Tiers  ne  l'a  pas  dit  ; 
mais  on  sait  comment  les  circonstances,  sur  de 
telles  prémisses  idéologiques,  devaient  en  décider 
sous  les  mains  de  Robespierre  et  de  Marat. 

Là  est  la  difîérence  entre  Sieyès  et  ses  émules  ou 
successeurs  ouvriers  :  il  y  a  une  doctrine  prolétarienne 
du  gouvernement  et  des  services  publics,  et  môme 
une  technique  de  la  révolution. 

Bien  loin  d'être  une  notion  empirique,  aljandonnée 
aux  hasards  des  factions  et  des  individus,  l'idée  de 
révolution  cherche  à  se  formuler  en  un  système  logi- 
que, cohérent,  en  règles  tactiques,  et  môme  à  se  réa- 
liser en  projets  d'institutions.  Ses  théoriciens  et  ses 
praticiens,  souvent  adversaires,  par  suite  des  oppo- 
positions  de  conceptions,  entendent  penser  et  agir 
méthodiquement,  sans  romantisme,  en  invoquant  les 
lois  de  l'observation  et  de  l'expérimentation  sociale, 
avec  l'aide  de  statistiques  économiques  et  de  docu- 
ments historiques. 

Pas  de  romantisme  :  formule  courante  des  mili- 
tants ouvriers. 

Les  révolutionnaires,  depuis  le  premier  Empire, 
ont  toujours  prétendu  suivre  une  technique.  Techni- 
que de  l'insurrection  et  de  la  conspiration,  sous  la 
Restauration.  Avec  le  second  Empire,  autre  technique  : 
conquête  du  capital  par  la  coopération  ;  candida- 
tures ouvrières.  Sous  la  République  :  généralisation 
de  la  tactique  de  la  conquête  politique  du  pouvoir. 
Entre  temps,  révolution  à  main  armée  de  la  Com- 
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mune,  mêlant  tous  les  points  de  vue  techniques  jus- 
qu'alors préconisés. 

Aujourd'hui,  la  classe  ouvrière  reste  sous  la  dépen- 
dance de  ces  traditions  diverses  :  d'où  lutte  entre  le 
technicien  de  la  conspiration  et  du  coup  de  main  et 
les  techniciens  d'institutions. 

Tandis  que,  dans  son  ensemble,  le  parti  socialiste 
tend,  depuis  l'introduction  du  communisme,  à  de- 
venir conspirateur  (1),  la  C,  G.  T.  s'est  référée  à  la 
technique  des  institutions,  à  ses  Congrès  de  Lyon 
(1919)  et  d'Orléans  (1920). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  l'idée  de  révo- 
lution brutale  a  perdu,  dans  nos  sociétés  de  plus  en  plus 
démocratiques,  une  grande  partie  de  ses  vieux  carac- 
tères clandestins  :  non  seulement  elle  est  l'objet  de  dé- 
libérations publiques,  mais  encore  elle  s'appuie  sur  des 
administrations  privées,  extérieurement  légales,  dont 
l'objet  est  de  la  promouvoir  à  une  pleine  vie  pratique. 

Ces  administrations,  ce  sont,  d'une  part,  les  grou- 
pements socialistes,  d'autre  part,  les  groupements  syn- 
dicalistes, les  ufls  et  les  autres  plus  ou  moins  véridi- 
quement dans  les  cadres  soit  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats,  soit  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
sur  les  associations. 

Le  Congrès  de  Tours  a  préconisé  l'action  clandes- 
tine ;  et  une  petite  minorité  cherche  à  l'introduire 
dans  la  C.  G.  T.  par  le  moyen  de  «  noyaux  »  secrets  : 
est-ce  que  les  Français  raisonneurs,  frondeurs,  se 
prêteront  à  cette  reconstitution  du  carbonarisme 
né  en  un  temps  de  violent  despotisme  régalien  ?  On 
peut  en  douter,  i)our  des  raisons  de  psychologie  géné- 
rale ;  et  aussi  jiarce  que  de  très  fortes  fractions  ou- 

(1)  Voir  résolution  du  Congrès  socialiste  de  Tours  (1920). 
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vrières  se  sont  déclarées  réfractaires  aux  tendances 
autoritaires  du  communisme  russe,  initiateur  de  cette 
renaissance  carbonariste. 

Divisés  sur  ce  point,  les  révolutionnaires  contem- 
porains croient  tous  à  la  nécessité  d'une  brusque  rup- 
ture ;  mais  si  les  uns  lui  donnent  la  primauté,  les 
autres,  plus  attachés  à  l'élaboration  d'institutions,  ne 
la  regardent  que  comme  un  accident  subalterne  sans 
caractère  décisif  surla  transformation  révolutionnaire. 

Tous  les  néo-carbonaristes  n'appartiennent  pas 
nécessairement  à  la  première  tendance  et  leurs  ad- 
versaires à  la  seconde.  D'où  des  oppositions  doctri- 
nales et  pratiques  qui  s'expriment  en  luttes  vio- 
lentes à  l'intérieur  des  groupements. 

D'autre  part,  si  la  C.  G.  T.  et  le  P.  S.  ont" chacun 
une  doctrine,  il  s'en  faut  que  ces  deux  grandes  doc- 
trines adversaires  circulent  uniquement,  l'une  dans 
les  milieux  syndicalistes,  et  l'autre  dans  les  milieux 
socialistes.  Il  y  a  des  syndicalistes  néo-carbonaristes 
et  des  socialistes  partisans  des  reprises  ouvrières  par 
les  institutions.  D'où  tant  d'obscurités  et  de  riva- 
lités que  l'on  ne  peut  ramener  à  l'unité  des  deux  ten- 
dances centrales. 

Ces  divergences  doctrinales  ne  sont  pas  particu- 
lières à  notre  temps  :  elles  perpétuent  le  vieil  anta- 
gonisme né  à  la  lin  du  second  Empire  entre  fédéra- 
listes et  centralistes  ;  entre  bakouninistcs  —  ou  prou- 
dhoniens  —  et  marxistes.  Vieilles  hostilités  dont  les 
événements  actuels  ont  modifié  les  formes  exté- 
rieures sans  en  transformer  le  fond  autant  que  pour- 
raient le  faire  croire  la  dilîérence  de  langages  et  de 
circonstances  (1). 


(1)  11  y  a  d  ailleurs  plusieurs  sectes  comniunistet.  en   Fiance  qui 
emploient  un    même  langage,  ce  qui  couvre  d'obscurité  les  mots 
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Les  révolutionnaires  ont  deux  moyens  de  violence 
à  leur  disposition  :  la  guerre  civile  et  la  grève  géné- 
rale. Certains  militants  entendent  les  mêler  et  les 
confondre  ;  mais  si  confondus  soient-ils  dans  les 
exposés  doctrinaires,  on  peut  néanmoins  maintenir 
entre  eux  ce  fort  contraste  :  la  guerre  civile  est  pré- 
conisée surtout  par  les  socialistes  pour  la  conquête 
du  pouvoir  politique  ;  la  grève  générale  est  préconisée 
surtout  par  les  syndicalistes  pour  la  prise  en  charge 
de  la  production. 

Avant  d'examiner  ces  deux  moyens,  on  doit  in- 
sister sur  ce  point  que  ce  n'est  pas  sur  le  but  des 
efforts  syndicalistes  (ou  socialistes)  que  diffèrent 
d'avis  les  extrémistes  et  la  grande  masse  ouvrière  : 
c'est  en  partie,  principalement  même,  sur  ces  moyens. 

Au  congrès  d'Orléans,  les  «  majoritaires  »  ont  voté 
un  ordre  du  jour  alfirmant  le  «  but  révolutionnaire  » 
de  la  classe  ouvrière  (1)  :  tout  entière,  la  classe  ou- 
vrière divisée  en  tendances  diverses  pousse  son  ac- 
tion à  une  subversion  des  cadres  anciens  de  l'État 
et  de  la  production.  Des  «  transformations  totales  et 
profondes  »,  voilà  ce  que  souhaite  la  majorité;  et 
c'est  aussi  le  souhait  des  extrémistes  communistes. 


* 
♦  * 


La  révolution  russe  a  rendu  à  la  technique  de  guerre 
civile  une  importance  qu'elle  paraissait  avoir  perdue 


eux-mêmes.  Ainsi  il  existe,  à  côté  du  comité  de  la  III' Internationale 
adhérente  l'Internationale  de  Moscou,  une  Fédération  des  Soviets 
et  un  Parti  communiste,  non  adhérents,  à  tendances  libertaires. 
Bott,  secrétaire  du  Parti  communiste,  repousse  la  dictature  du  pro- 
létariat (flumanilc.  4  janvier  1921). 
(1)  Humanité,  3  octobre  1920. 
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définitivement  en  France,  surtout  dans  les  milieux 
syndicalistes. 

D'après  la  doctrine  de  la  III«  Internationale,  les 
syndicats  doivent  agir,  nous  le  rappelons,  subor- 
donnés au  parti  communiste,  partisan  de  la  guerre 
civile.  Cette  conception  n'a  plus  un  caractère  pure- 
ment russe,  ni  même  purement  socialiste,  car,  d'une 
part,  admise  par  le  Congrès  socialiste  de  Tours,  elle 
est,  d'autre  part,  défendue  par  une  assez  forte  mi- 
norité syndicaliste  qui  cherche  à  l'imposer  à  la 
C.  G.  T. 

Dans  leurs  thèses,  les  communistes  russes  ont  dé- 
claré que  les  peuples  entraient  dans  l'ère  des  guerres 
civiles  et  que  le  devoir  des  prolétariats  était  non  seu- 
lement d'y  prendre  part,  mais  d'en  hâter  les  péri- 
péties à  leur  profit. 

Dans  une  lettre  aux  ouvriers  d'Allemagne,  le 
Comité  exécutif  de  Moscou  a  affirmé  que,  dans  le 
milieu  actuel,  «  déplorer  la  guerre  civile  contre  les 
exploiteurs,  la  craindre  et  la  condamner  —  c'est 
devenir  réactionnaire  en  fait  (1)  ». 

On  lit  à  l'article  10  dit  des  «  Vingt  et  une  condi- 
tions »  :  «  Dans  cette  guerre,  le  prolétariat  doit  avoir 
un  corps  d'officiers  politiques,  un  bon  état-major 
politique  qui  conduit  toutes  les  opérations  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité.  » 

La  pièce  maîtresse  de  cette  organisation  militaire 
de  la  révolution,  c'est  le  groupe  secret  de  conspira- 
teurs :  en  conséquence,  les  communistes  «  ont  le 
devoir  d'organiser...  un  appareil  d'organisation  illé- 
gale qui,  au  moment  décisif,  aidera  le  Parti  (commu- 


(ll  l.c  Pnii  sDri.i.li^iiij  et  l'Inlcrnalwtialc   (Uecucils  île  dociiint'nls 
piihlics  \)'dv  V Humanité,  1^20,  p.  42). 
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niste)  à  remplir  son  devoir  à  l'égard  de  la  révolu- 
tion (1)  ». 

C'est  par  nécessité  que  ces  groupes  seront  clan- 
destins. 

Des  sections  consacrées  au  meurtre  révolution- 
naire ne  pourront  évidemment  se  créer  et  se  ravi- 
tailler en  armes  qu'en  usant  des  procédés  tradition- 
nels de  tous  les  conspirateurs. 

Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Merrheim,  «  l'action 
illégale  «,  préconisée  par  Lénine,  est  «  contraire  à  nos 
mœurs  ;  »  d'autre  part,  elle  favorise,  à  son  sens,  les 
entreprises  de  la  police.  A  l'appui  de  cette  prévi- 
sion on  peut  citer,  exemple  entre  tant  d'autres,  le 
cas  de  l'unique  député  bolclievick  à  la  Douma  de  1914 
—  l'orateur  outrancier  Malinowsky  —  qui  était 
afiilié  à  la  police  (2).  Combien  d'autres  dans  son  cas  ! 

Cette  crainte,  Turati  l'a  également  exprimée,  et, 
au  reste,  les  communistes  russes  connaissent  le  péril. 
M.  Kameneff  (qui  fut  plénipotentiaire  des  Soviets, 
à  Londres,  en  1920)  n'en  a  pas  moins  fait  l'apologie 
du  système,  en  se  bornant,  au  cours  de  propos  rap- 
portés par  VHuinanilc,  à  dire  que  «  l'action  illégale  ne 
va  jamais  sans  risque  ».  «  Tout  bien  pesé,  ajoutait-il, 
les  avantages  compensent  les  inconvénients  et  au 
delà.  Malinowsky  lui-même,  tout  en  vendant  ses 
services  au  tsarisme,  contribuait,  malgré  lui,  par 
son  action  publique,  à  la  dilîusion  de  nos  idées,  » 

C'est  là,  sans  aucun  doute,  une  apologie  du  men- 
songe et  du  machiavélisme,  et,  osons  ajouter,  qu'elle 


(Il  Le  Parti  socialiste  cl  l'/nlcrnatiu>ialc.  p.  6?;  cf.  Ilumaiiitc  (Le» 
21  coniliUonsi,  8  octobre  1020. 

\2)  L.-O.  Frossard.  Une  histoire  ile  inoucliard  Humanité,  i"  sep- 
tembre 1920;  A.  Merriibim.  Parlons  clair  et  net,  I>i  formation  ouvrieie: 
23  septembre  1920;  Cf.  Landau,  Lénine  (1920),  p.  18  et  s. 
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ne  manque  pas  de  cynisme.  Mais  si  on  la  trouve  sous 
la  plume  d'hommes  devenus  révolutionnaires  par 
haine  du  tsarisme,  ne  serait-ce  pas  la  preuve  que 
tout  gouvernement,  en  particulier  un  gouvernement 
mis  par  ses  chefs  au-dessus  d'une  véridique  volonté 
générale,  est  fatalement  conduit  à  user  des  plus  vieux 
et  répréhensibles  moyens  d'autorité  ? 

Notre  histoire  a  connu,  elle  aussi,  ces  accords  de 
conspirateurs  et  de  policiers,  notamment  dans  le 
carbonarisme.  Elle  a  connu  le  cas  tragique  de  Blan- 
qui,  membre  de  la  Société  des  Saisons,  qui  fut  accusé 
d'être  un  indicateur  de  la  police,  et  le  cas-type  du 
conspirateur  policier  Lucien  de  la  Hodde  qui,  dans 
une  brochure  parue  à  l'époque,  a  raconté  comment 
policiers  et  conspirateurs  étaient  mêlés  dans  les 
sociétés  secrètes  (1). 

Actionnée  en  son  fond  par  les  reliquats  des  temps 
monarchistes,  la  guerre  civile  communiste  n'aura  pas 
(n'a  pas)  un  pur  caractère  de  lutte  des  classes  :  en 
cfTet,  les  sections  occultes  de  combat  ne  sont  pas  desti- 
nées uniquement  à  ranéantissement  des  adversaires 
de  classe,  mais  aussi  à  celui  des  partisans  de  tendances 
ouvrières  contraires  au  coinnuiuisme  autoritaire  et 
centralisateur  de  la  III^  Internationale.  Les  réfor- 
mistes, dans  le  texte  russe  dit  des  «  Vingt  et;  une 
conditions  (2)  «,  sont  appelés,  on  ne  l'a  pas  oublié, 
«  social-lrailrcs  »  ou  «  social-pacilistes  »  et  dénoncés 
à  l'animudversion  ouvrière  comme  «  complices  »  de 
la  bourgeoisie  ;  l'Internationale  d'Amsterdam  est 
qualifiée   de   «  jaune  »  :  une  «  lutte  opiniâtre  »  doit 


(1)  F^uciEN  vi:  i,A  HonDii;  la  Xaisnanre  de  fa  rdpuhlitjue  en  1S4S 
(4"  é<l  ,  1850);  Cf.  A.  Cheisi',  cx-ca|iilaine  des  gardes  du  citoyen  Caiis- 
sidière.  les  Co^npiya.teurs  (6' éd.,  1850| 

(2)  Voir  ce  le.xie,  Humanité,  8  octobre  ly20. 
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être  menée  contre  eux.  «  L'Internationale,  est-il  spé- 
cifié sous  le  n''  17,  a  déclaré  la  guerre  à  tout  le 
monde  bourgeois  et  à  tous  les  partis  social-démo- 
crates jaunes.  » 

Tout  le  Parti  communiste  est  dictatorialement 
ramassé  en  vue  de  cette  guerre.  La  III^  Internatio- 
nale «  agissant  dans  une  période  de  guerre  civile  in- 
tense doit  être  construite  sur  une  base  beaucoup  plus 
centralisée  que  ne  le  fut  la  11^  Internationale.  D'où 
ce  principe  que  tous  les  communistes  doivent  se  sou- 
mettre à  la  «  discipline  de  fer  »  (art.  12)  d'un  Comité 
central,  aux  ordres  d'un  «  pouvoir  complet  d'auto- 
rité ».  Sans  doute,  ce  Comité  fait-il  appel  à  la  «  con- 
fiance »  des  sections  :  mais  il  résulte  du  texte  lu  en 
son  entier  que  cette  confiance  est  non  le  résultat 
d'accords  délibérés  sans  cesse  renouvelés,  mais  un 
don  spontané  et  silencieux,  un  acte  de  foi  du  gouverné 
en  son  gouvernant. 

On  comprendra  mieux  la  nature  des  «  noyaux  com- 
munistes» si  on  les  rapproche  des  institutions  qui  leur 
correspondent  du  côté  de  la  bourgeoisie:  les  Unions 
civiques. 

L'Allemagne  les  connaît  sous  le  nom  de  «  Secours 
techniques  (1)  »  ;  elles  existent  également  en  Angle- 
terre sous  la  forme  d'un  «  Service  civil  »  ;  en  Italie 
sous  la  forme  de  Gardes  militarisées. 

Ces  Unions  civiques  se  sont  créées  en  France,  dans 
les  grandes  villes,  à  la  suite  de  la  grève  générale  des 
cheminots,  de  mai  1920  :  ce  sont  des  corps  de  «  vo- 
lontaires de  l'ordre  »  destinés  à  remplacer  les  gré- 
vistes en  cas  de  cessation  concertée  du  travail.  Mais 
il  résulte  d'un  document  émané  de  «  l'Union  civique 


(1)  Information  ouvrière,  22  avril.  20  mai   l'J20 
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de  Lyon  (1)  »  que  ces  groupements  sont  organisés  non 
seulement  en  vue  de  cet  objet  économique,  mais  aussi 
pour  des  fins  qu'il  est  juste  d'appeler  de  guerre  civile. 

Assimilés  aux  gendarmes,  les  «  effectifs  »  de  «  vo- 
lontaires »  sont  attachés  au  ministère  de  la  Guerre  : 
armés  (fusils,  baïonnettes,  deux  sacs  de  cartouches), 
ils  sont  groupés  en  sections  sous  le  commandement, 
de  préférence,  d'anciens  officiers  ou  sous-officiers  ex- 
combattants ;  ils  touchent  une  «  solde  »  journalière 
(10  à  20  francs)  ;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  préfet  (2). 

Il  ne  s'agit  plus  là,  du  côté  ouvrier  aussi  bien  que 
du  côté  bourgeois,  d'un  réaménagement  économique 
de  la  société  :  la  lutte  de  classes  n'est  plus  qu'une 
lutte  entre  polices, 

* 
*  * 

La  doctrine  communiste  de  révolution  et  ce  sys- 
tème d'autorité  qui  en  est  issu  s'opposent  de  la  façon 
la  plus  directe  aux  doctrines  de  révolution  et  à  la 
technique  d'action  de  la  C.  G.  T.  (3). 

Démocratique,  fédéraliste,  elle  rejette  les  prin- 
cipes du  «  centralisme  »  prétendument  «  démocra- 
tique »  invoqués  par  l'article  12  du  texte  dit  des 
21  conditions;  plus  énergiquement  encore,  elle  re- 


(1)  Publié  par  le  Proyrùs  cioùiiic,  9  ocloliic  1920.  Rapp.  //i/'orwa- 
lion  ouvrière.  20  mai  (I.  H  octobre  1920. 

(2)  Le  Conseil  iminicipul  de  Lyon  a  prolesté  par  un  ordre  du  jour 
Bévèreracnl  motivé  "  contre  lariuenient  de  citoyens  fiançais  en 
prévision  de  condils  économiques  ».  Progrès  de  Lyon,  30  novembre 
1920. 

(3)  El  aux  traditions  aocialisles.  Dans  ce  sens,  Lcon  Blum,  au 
Congrès  de  la  Fédération  socialisic  do  la  Seine.  Jlutaanilc,  lô  no- 
vembre 1920. 
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pousse  Ja  guerre  civile  érigée  en  moyen  normal  de 
lutte  sociale. 

Sans  doute  les  syndicalistes  prévoient-ils  des  écliauf- 
fourées,  des  rencontres  au  cours  des  luttes  actuelles 
et  futures  entre  travailleurs  et  possédants  :  le  régime 
des  grèves  fournit  son  thème  à  ces  observations  et 
prévisions  sociales.  Mais  il  s'agit  là,  dans  leur  pensée, 
d'incidents  graves,  sans  doute,  mais  non  décisifs. 
Ce  n'est  pas  au  succès,  partant  à  la  préparation  d'une 
telle  lutte,  que  les  syndicalistes,  surtout,  subordon- 
nent leur  action  quotidienne,  les  règles  de  leur  orga- 
nisation et  alimentent  leurs  prophéties  :  c'est  on 
l'a  vu,  à  la  création  d'institutions  de  travail  qu'ils 
consacrent  presque  tout  leur  temps. 

La  part  de  lutte  inévitable,  ce  sont  les  grèves  qui, 
d'après  leur  système  d'action,  sont  chargées  de  l'as- 
surer :  elles  doivent  accélérer  le  mouvement  de  ces 
institutions  et  fortifier  l'esprit  d'opposition  de  classe. 
C'est  par  elles  que  la  classe  ouvrière  est  révolution- 
naire. A  son  dernier  stade,  le  mouvement  s'élargit 
en  grève  générale. 

C'est  dans  ces  termes  qu'à  la  guerre  civile  du  Parti 
communiste  les  syndicalistes  opposent  la  grève  géné- 
rale. 

La  grève  générale  se  présente  avec  un  caractère 
de  classe  que  n'a  pas  la  tactique  communiste  :  elle 
n'appartient  qu'aux  seuls  producteurs.  La  guerre 
civile  est  une  arme  pour  tous  les  mécontents  de  tous 
les  partis  :  elle  n'est  pas  nécessairement  proléta- 
rienne, à  la  différence  de  la  grève  générale  qui  consiste 
essentiellement  en  un  arrêt  du  travail  prolétarien. 
La  grève  générale  a  cette  autre  supériorité  d'ordre 
prolétarien  d'exprimer  plus  qu'une  simple  violence 
de  mécontents  :  elle  exprime  d'une  façon  unique  la 
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puissance  du  travail  au  nom  duquel    tous  les  partis 

ouvriers  sont  groupés, 

* 
*  * 

Après  avoir  rejeté  la  guerre  civile,  Jouhaux  et  ses 
amis  ne  concluent  d'ailleurs  pas  par  une  adhésion 
pure  et  simple  à  l'ancienne  doctrine  grève  généra- 
liste :  ils  sont  partisans  d'une  grève  générale  mise  au 
point  des  circonstances,  surtout  des  progrès  de  la 
C.  G.  T. 

Léon  Jouhaux  (1)  a  fait  la  critique  des  insufTi- 
sances  de  la  théorie  traditionnelle  de  la  grève  géné- 
rale. Le  travail  arrêté,  que  faire  ?  Inventer  d'urgence 
des  institutions  ?  Léon  Jouhaux  ne  veut  prévoir  que 
désordre  et  incohérence  à  ce  moment  si  des  institu- 
tions de  remplacement  ne  sont  pas  préparées  dès 
maintenant.  «  Notre  conception...  ne  saurait  se  con- 
tenter d'une  expectative  catastrophique  qui  laisse- 
rait à  la  catastrophe  même  le  soin  de  déterminer 
l'ordre  et  l'équilibre  nouveaux.  » 

D'où  la  nécessité  révolutionnaire  d'un  effort  im- 
médiat dans  le  cadre  actuel  :.«  Le  Prolétariat  doit  se 
placer  dans  une  position  telle  qu'elle  lui  permette  de 
prendre  en  main  la  suite  de  l'organisation  sociale.  » 

Autre  formule  de  Jouhaux,  singulièrement  expres- 
sive :  «  Organiser  pour  mieux  pouvoir  détruire  (2),  » 

Un  laboratoire  d'institutions  est  chargé  de  cette 
préparation  :  le  Conseil  économique  du  travail. 

«  Son  rôle,  a  dit  Marcel  Laurent,  est  de  préparer 
la  classe  ouvrière  à  sa  mission  de  gestion  et  prouver 
qu'elle  est  capable  de  gérer.  La  preuve,  ce  sera  de 


(1)  L' Atelier,  17  avril  1920. 

(2)  Extrait  d'uoe  déclaralioa  de  Jouliaux  au  Coinilé  national  de  la 
C.  G.  T.  Information  o^rnérc,  22  janvier  1920. 
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montrer  quelles  sont  nos  solutions  aux  problèmes 
posés  que  l'incompétence  ou  la  politique  de  classe  de 
la  bourgeoisie  n'arrivent  pas  à  résoudre.  Le  syndica- 
lisme français  a  trouvé  sa  nouvelle  voie  :  ne  plus  être 
le  vassal  du  capitalisme.  Il  ne  suffit  pas  de  vouloir 
gérer,  il  faut  en  avoir  la  compétence.  La  classe  ou- 
vrière démontrera  que,  si  elle  s'empare  des  moyens 
de  production  et  d'échange,  elle  saura  les  adminis- 
trer au  mieux  de  l'intérêt  collectif  (1).  » 

Pourquoi  rejeter  la  révolution  par  la  guerre  civile  ? 

Il  en  serait  des  œuvres  de  la  violence  prolétarienne 
au  dire  de  P.  Perrot,  ex-secrétaire  de  l'Union  des 
Syndicats  de  la  Seine,  comme  des  œuvres  de  la  guerre 
entre  peuples  :  «  les  victoires  remportées  par  les  armes 
ne  signifient  rien,  elles  n'ont  aucune  base  solide  ;  et 
cette  leçon,  la  guerre  l'a  donnée  —  ou  devrait  l'avoir 
donnée  —  à  tous  les  peuples  (2)  ». 

L'idée  de  violence  et  de  meurtre  l'emporte  dans  la 
théorie  de  la  guerre  civile  ;  l'idée  du  travail  et  celle 
d'organisation  l'emportent  dans  la  théorie  de  la  grève 
générale. 

La  vieille  idée  de  guerre  civile  est  héritée  des  partis 
bourgeois  insurrectionnels.  L'idée  de  grève  générale, 
elle,  est  née  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  et  ne  pou- 
vait naître  que  d'elle  :  aboutissement  grandiose  de 
son  organisation  vraiment  spécifique,  le  syndicat. 
Il  n'y  a  pas  d'organe  plus  prolétarien  que  le  syndi- 
cat ;  aussi  est-il  juste  de  déclarer  avec  les  syndica- 
listes que  les  pensées  les  plus  décisivement  proléta- 
riennes —  et  révolutionnaires  —  sont  celles  qu'il 
inspire. 


(1)  Humanité,  6  janvier  1920. 

(2)  L  Atelier,  17  avril  1920. 
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^ 

^    i 


La  guerre  entre  classes  est  un  très  vieux  concept 
socialiste  :  il  est  dans  Babeuf,  il  est  dans  Marx,  il  est 
dans  Blanqui  ;  c'est  par  la  guerre  que  les  régimes 
anciens  ont  fondé  leur  unité  et  leur  puissance  :  par  la 
guerre  encore  que  la  classe  ouvrière  entend  con- 
quérir le  pouvoir.  Et  comme  si  cette  technique  ne 
pouvait  se  comprendre  sans  la  conception  de  la  na- 
tion, qui  l'accompagne  depuis  la  Révolution,  la  classe 
ouvrière  se  compare,  sous  la  plume  de  ses  théoriciens, 
à  une  nation,  comparaison  dont  Sieyès,  on  vient  de 
le  rappeler,  se  servit  déjà,  ])our  séparer  la  cause  du 
Tiers-État  de  la  cause  des  ordres  privilégiés.  Une 
«  nationalité  de  classe  »  ont  dit  Marx  et  Engels. 

Les  idées  et  les  mots  survivent  aux  moments  qui 
les  ont  vus  naître  ;  ou  plutôt  les  mots  et  les  idées  des 
régimes  anciens  se  renouvellent  au  contact  des  cir- 
constances nouvelle^,  marquant  ainsi  la  pérennité 
des  moyens  de  lutte  ({u'ont  imaginés"  les  hommes 
pour  créer  du  pouvoir  :  la  guerre,  la  dictature,  l'or- 
gueil de  caste,  de  nation,  enfin  de  classe. 

Entre  la  «  guerre  civile  »  et  la  «  grève  générale  »,  il 
y  a  toute  la  différence  qui  sépare  un  système  d'ac- 
tion révolutionnaire  fondé  sur  la  violence  d'un  sys- 
tème d'action  révolutionnaire  fondé  sur  le  travail. 
Violents,  les  communistes  sont  aussi  nécessairement 
centralistes,  dictatoriaux  et  guerriers  que  les  syn- 
dicalistes, laborieux  et  techniciens,  sont  fédéralistes, 
tyrannicides  et  pacilistes. 


CHAPITRE    VI 
LA    VIOLENCE    PROLÉTARIENNE 


Depuis  rintroduction  des  doctrines  communistes 
en  France,  la  violence  prolétarienne  est  devenue  un 
des  problèmes  essentiels  du  syndicalisme  ;  aussi,  se 
demander  dans  quelle  mesure  elle  est  nécessaire, 
inéluctable,  légitime,  c'est  étudier  comment  se  fera 
le  passage  à  l'ère  nouvelle. 

Violence  :  c'est-à-dire  guerre  civile,  terreur,  tri- 
bunaux exceptionnels  ;  violences  entre  sectes  socia- 
listes et  aussi  violence  exercée  par  les  sectes  socia- 
listes sur  les  partisans  et  défenseurs  de  l'ancien 
état  de  choses. 

Au  Congrès  confédéral  d'Orléans  (1920),  M.  T'ros- 
sard  a  déclaré  que  c'était  «  hélas!  le  destin  tragique 
des  révolutions  que  les  oppositions  de  tendances, 
entre  hommes  d'égale  bonne  foi  et  du  même  idéal,  ne 
peuvent  souvent  se  résoudre  que  par  le  meurtre  réci- 
proque » 
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On  devine  l'alternative  cachée  au  fond  de  ces  lignes  ; 
c'est  celle  même  par  laquelle  Chamfort,  pendant  la 
grande  Révolution,  résuma  les  haines  de  partis  :  Sois 
mon  frère,  ou  je  te  tue. 

L'exemple  de  la  Terreur  de  1793  et  celui  de  la  ré- 
pression de  1871  ont  exercé  une  extraordinaire  fas- 
cination sur  les  dirigeants  de  la  République  sovié- 
tique :  ils  ont  été  comparés  par  leurs  amis  français 
et  ;très  souvent  ils  se  sont  comparés  eux-mêmes  à 
nos  Jacobins,  faisant  front  par  une  dictature  de  fer 
aux  ennemis  du  dedans  et  dj  dehors.  Sans  doute, 
il  y  a  quelque  analogie  entre  un  Lénine  et  un  Robes- 
pierre :  mais,  cette  analogie  fournit-elle  à  la  Terreur 
russe  la  justification  que  l'on  prétend  en  tirer  ? 
^  Une  justification  de  fait  et  une  justification  de 
doctrine  ? 

Dans  le  Manifeste,  il  apparaît  que  Marx  et  Engels 
croyaient  à  la  nécessité  d'une  violence  ;  violence 
d'ailleurs  non  exclusive  de  tractations.  Ils  voyaient 
la  révolution  comme  une  sorte  de  cataclysme  géo- 
logique, à  la  façon  d'une  destruction,  d'une  catas- 
trophe ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  leur  petit  livre 
substantiel  est  sommaire,  un  peu  contradictoire 
même,  sur  ce  point  important.  Aussi,  est-ce  dans 
d'autres  ouvrages  de  Marx  ou  d'Engels,  notamment 
dans  VAnti-Proudhon  ou  dans  VAnti-Dûhring,  qu'il 
faut  chercher  une  formule  un  peu  complète  de  la 
technique  révolutionnaire,  avant  d'arriver  aux  for- 
mules russes  contemporaines. 

La  Terreur  rouge,  Marx  l'a  exaltée  en  48  et  en  49  ; 
en  71,  il  la  réj)udie,  après  avoir  écrit  le  Capilal.  En  70, 
Engels  écrivait  à  Marx  que  la  «  terreur  »,  c'est,  «  pour 
la  plupart,  des  atrocités  inutiles  commises  par  des 
gens  qui  ont  peur  d'eux-mêmes  ».  Et  Kautsky  s'est 
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déclaré  adversaire  de  la  Terreur,  en  se  référant  à  la 
doctrine  de  ses  deux  maîtres  à  son  dernier  état  (1). 

On  propose  d'élever  la  violence  au  rang  d'une 
forme  supérieure  de  justice  collective  :  mais  n'y  a-t-il 
pas  déjà  trop  de  brutalité  naturelle  chez  les  êtres 
liumains  ?  Et  l'exciter  dans  ses  manifestations  exté- 
rieures, n'est-ce  pas  vouloir  exagérer  chez  eux  l'usage 
des  moyens  que  l'effort  millénaire  des  civilisations  a 
pour  principal  objet  de  résorber  en  discussions  et  en 
conciliations  ? 

En  France,  M.  Georges  Sorel  reste  le  principal  théo- 
ricien de  la  violence  :  c'est  comme  apologiste  de  la 
guerre  qu'il  est  un  apologiste  de  la  violence  (2). 

Du  moment  que  la  violence  se  manifestera  au  cours 
de  la  guerre  des  classes,  «  cette  violence,  a-t-il  écrit, 
aura  purement  et  simplement la  valeur  de  dé- 
monstrations militaires  «,  car,  «  tout  ce  qui  touche  à 
la  guerre  se  produit  sans  haine  et  sans  esprit  de  ven- 
geance ;  en  guerre  on  ne  tue  pas  les  vaincus,  on  ne 
fait  pas  supporter  aux  êtres  inolîensifs  les  consé- 
quences des  déboires  que  les  armées  peuvent  avoir 
éprouvés  sur  les  champs  de  bataille  (3)  ». 

La  guerre  de  1914  a  montré,  tout  au  contraire  de 
ces  affirmations,  que  les  armées  régulières  sont  ca- 
pables d'atrocités. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  nous  pouvons  juger,  à 
leur  valeur  de  moralité  et  de  vérité,  ces  thèses  qui,  au 
moment  où  elles  furent  formulées,  ne  comportaient 
ni  le  fait  russe,  ni  le  fait  de  la  grande  guerre. 


Il)  Terrovistiie  et  com, Hiinis.iHe  {lra<\.  ilo  Mme  N.  Slolioiip.ik  ).  ji.  ÏM 
ri]  Ri'llexions  sur  la  cioleare.  M    Georges  Guy-Grand  a  l'orleniriil 

ciiLi(iiié  les  thèses  de  Georges  Son'l  dans  sa  Pliitosopliic  si/ndica- 

lixta  (1911). 
(3)  Moiivemenl  socialiste,  15  février  1906,  p.  161. 
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Nous  avons  vu  des  «  êtres  inofîensifs  »  accablés 
par  la  vengeance  de  l'ennemi,  et  le  cœur  frissonne 
encore  des  crimes  de  véritables  tueurs  de  vaincus, 
dont  M.  Sorel  n'a  pas  prévu  l'institution. 

M.  Sorel  a  cru  pouvoir  prophétiser,  en  1906,  que 
les  révolutions  prolétariennes  ne  seraient  sans  doule 
pas  souillées  «  d'abominations  «,  comme  la  révolu- 
tion bourgeoise  (1)  :  un  tel  espoir  dépassait  les  données 
de  l'observation.  La  révolution  russe,  œuvre  d'une 
violence  dont  le  système  doctrinal  paraît  lui  être  em- 
prunté, a  fourni  un  autre  démenti  aux  prévisions  du 
célèbre  philosophe  pamphlétaire.  Les  divergences 
cnlre  coteries  socialistes  se  sont  vite  muées,  à  Pétro- 
grad  et  à  Moscou,  en  haines  dont  les  déclarations  du 
Gouvernement  des  soviets,  notamment  le  texte  dit  des 
«  Vingt  et  une  conditions  ))  contre  les  «  social-traîtres» 
de  l'Internationale  d'Amsterdam,  ont  marqué  l'ex- 
traordinaire âpreté.  Dès  que  Samson  et  Fouquier- 
Tinville  sont  appelés,  ils  font  leur  œuvre  d'abomina- 
tion :  et  il  est  bien  vain  d'esj)érer  ({u'ils  seront  jamais, 
en  des  temps  ti'oublés,  les  automates  d'il  m;  justice 
impersonnelle  et  froide. 

Si  parlis'ui  soit-il  de  la  lerreur,  M.  Sorel  a  cepen- 
dant fait  cette  réserve  :  '<  {{u'il  n'est  point  nécessaire 
(pi'il  y  ait  un  grand  développement  de  la  brutalité 
et  (pie  le  sang  soit  versé  à  Ilots  »  :  mais  qui  (ixera  une 
limite  normale  à  ce  développement  ? 

l^t,  vraiment,  un  petit  développement  de  la  bru- 
lalilé  aurait-il  de  la  beauté  et  de  la  grandeur  !  Mais 
surtout,  denuindons  par  (juels  moyens  certains  on 
pourra  faire  à  la  brutalité  sa  part,  alors  t{ue  la  bru- 


(1)  Mouvement  socialiste,  ii*  Hl,  p.    IGi. 
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lalité  est,  en  son  essence,  l'absence  même  de  modé- 
ration, le  triomphe  de  l'instinct  ? 

Dans  le  système  de  M.  Sorel,  la  violence  ouvrière 
voit  tomber  tous  ses  titres,  dès  l'instant  que  la  guerre 
ordinaire,  son  modèle,  a  perdu  ses  caractères  préten- 
dument juridiques  et  moraux.  Il  n'y  a  plus  devant 
l'observateur  qu'une  violence  goujate  et  inhumaine 
sous  divers  noms  politiques  :  violence  jacobine,  vio- 
lence du  roi,  violence  des  tribunaux  de  l'Inquisi- 
tion, violence  blanche  de  1815,  violence  de  71.  Là  où 
le  doctrinaire  français  a  voulu  créer  une  violence  ori- 
ginale, exempte  d'abominations,  c'est  la  vieille  vio- 
lence qui  s'est  présentée  en  Moscovie  avec  son  cortège 
de  bourreaux,  d'assassins,  de  délateurs  et  de  juges 
exceptionnels. 

Si  la  violence  n'exprimait  que  la  colère  des  oppri- 
més, môme  leur  haine  directe,  personnelle,  si  elle  ne 
se  manifestait  que  sous  l'effort  des  meilleurs  d'entre 
eux,  et  par  leurs  soins,  il  faudrait  être  peu  passionné 
de  justice  pour  ne  pas  l'excuser,  voire  l'approuver. 
Mais,  au  fait,  nous  savons  que  la  violence  a  toujours 
été  exercée  par  les  pires. 

En  71,  ce  sont  des  jeunes  gens,  presque  des  en- 
fants qui  formèrent  le  peloton  d'exécution  des  otages. 
Et  nous  savons  quelles  excitations  sanguinaires  ont 
armé  le  bras  du  jeune  assassin  de  Jaurès. 

Si  on  examine  l'histoire  par  d'autres  côtés,  on  voit 
que  ce  sont,  presque  nécessairement,  non  des  «  en- 
nemis de  classe  »,  mais  des  adversaires  de  tendance 
qui  sont  et  seront  surtout  frappés  pendant  la  Ter- 
reur prolétarienne.  Et  ainsi  la  classe  prolétarienne, 
en  invoquant  la  violence,  se  frappe  elle-même  au 
nom  de  divergences  au  fond  subalternes,  s'épuise  en 
vains  combats,  s'avilit  même  par  ce  cannibalisme 
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politique,  pour  reprendre  un  mot  célèbre  de  Marx. 
Kaustky  a  rappelé  à  ce  sujet  une  statistique  impres- 
sionnante, dressée  par  Louis  Blanc  :  parmi  les  2.750 
guillotinés  de  la  Terreur,  dont  le  célèbre  historien  de 
la  Révolution  parvint  à  rétablir  l'état  civil,  650  seu- 
lement appartenaient  à  des  classes  fortunées  (1)  : 
c'étaient,  en  somme,  les  adhérents  des  sections  les 
plus  extrémistes  qui,  oulîliant  l'objet  de  la  violence 
jacobine,  se  décimaient  eux-mêmes  avec  une  folie 
toute  saturnienne,  préparant  ainsi  à  Bonaparte  un 
Paris  vide  de  ses  éléments  démocratiques  et  répu- 
blicains de  lutte. 

Le  socialisme  lalo  sensu  apparaît  comme  une  cri- 
tique de  l'arbitraire  économique  et  politique  de  «l'État 
historique  »,  comme  un  effort  pour  établir,  sur  le 
travail,  un  régime  de  justice  :  voilà  la  tendance  géné- 
rale des  réformateurs.  La  lecture  des  journaux  du 
Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  montre  que  si  la 
classe  ouvrière  est  très  préoccupée  d'instaurer  un 
nouvel  ordre  économique,  elle  ne  l'est  pas  moins 
d'obliger  les  «  adversaires  bourgeois  »  à  respecter 
dans  chaque  individu  sa  personnalité  morale,  sa 
dignité  de  travailleur  et  même  son  droit  à  une  stricte 
ap})lication  du  Code  pénal.  D'où  la  créa  lion  si  fré- 
quente de  comités  de  défense  en  faveur  de  mihtants 
arrêtés  plus  ou  moins  légalement  pour  propagande 
prolétarienne. 

Cette  aspiration  de  justice  morale,  qui  est  visible 
sous  les  théories  économiques  des  réformateurs  doc- 
trinaux, vibre  parfois  plus  ardente  que  l'espoir  en 
une  meilleure  organisation  des  États  :  elle  a  inspiré 
au    prolétariat    sa   juste    et    profonde    indignation 


1)  Terrarisine  et  coininnnisiiic,  Irai-I.  N.  Slclioii;iak,  |i. -i'.*. 
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contre  les  exécutions  sommaires  de  communards 
en  71.  Pourquoi  une  même  indignation  ne  le  saisi- 
rait-il pas  devant  d'autres  exécutions  sommaires 
faites  dans  ses  rangs  également,  au  nom  d'une  <>  rai- 
son de  classe  »  mise  à  la  place  de  la  «  raison  d'État  » 
de  71  ? 

On  est  étonné  que  ce  soit  à  la  Terreur  rouge  de  1793, 
ou  à  la  Terreur  blanche  de  1814  et  de  71,  que  les  ré- 
gimes socialistes  ou  les  théoriciens  communistes  en- 
tendent arracher  le  brutal  secret  de  leur  succès  pour 
conquérir  le  pouvoir  et  s'y  maintenir  :  car  la  Conven- 
tion, la  Restauration  et  l'Assemblée  nationale  n'ont 
fait  qu'user  des  plus  vieux  moyens  despotiques  pour 
briser  leurs  adversaires.  Rien  de  spécifiquement  pro- 
létarien dans  leurs  violences  ;  et  il  semblerait  même 
que  ce  fût  à  déshonorer  les  auteurs  de  tant  de  for- 
faits que  devrait  tendre  notamment  un  régime  qui, 
])ar  l'article  10  de  sa  Constitution,  définit  la  Répu- 
blique russe  «  l'union  socialiste  de  tout  le  proléta- 
riat russe  (1)  ». 

Critiquée  dans  la  bourgeoisie,  i)ounpioi  la  vio- 
lence deviendrait-elle,  tout  à  couj»,  bonté  cl  justice, 
rien  que  parce  qu'elle  serait  maniée  par  le  prolé- 
tariat ? 

.Sur  ce  poinl,  le  Bolclievisme  vérifie  une  loi  histo- 
rique que  nous  avons  formulée  pour  le  socialisme 
français  :  les  partis  d'opposition  (classes  ou  partis) 
ont  toujours  été  en  fonction  du  pouvoir.  A  régime 
démocratique,  à  règne  de  la  loi  :  socialisme  fédéraliste 
—  ou  syndicaliste,  appel  aux  institutions  ;  à  régime 
autoritaire,   à  règne  du   j)ur  arbitraire  :   socialisme 


(,1)  Haoul  Labiiv,  Una  Législation  coMiniininte  (19iO),  p.  5. 


LA   VIOLENCE    PROLÉTARIENNE  73 

autoritaire  et  théories  dictatoriales,  comme  en  Alle- 
magne ou  en  Russie. 

Le  rappel  d'une  telle  loi  a  pour  objet  de  ramener 
des  thèses  d'universalité  aux  temps  et  aux  pays  où 
elles  s'expriment. 


Supposons  que  la  classe  prolétarienne  a  fini  par 
l'emporter  :  sa  victoire  maintiendra  l'immense  ma- 
jorité des  êtres  dans  la  servitude  morale,  avec  toutes 
ses  conséquences  matérielles,  si  ses  chefs  les  plus  in- 
telligents, ses  moniteurs,  eût  dit  Proudhon,  ne  lui 
apprennent  pas,  dès  maintenant,  qu'il  n'y  a  de  vraie 
libération  que  dans  l'ordre  de  l'esprit.  Or,  une  telle 
œuvre  ne  postule  que  des  moyens  spirituels.  Une 
humanité  sortira  renouvelée  de  la  fusion  émanci- 
l)atrice  des  classes,  objet  final  du  socialisme  et  du 
syndicalisme,  à  la  condition  que  le  prolétariat  se 
pense  expérimentalement.  Nous  entendons  dire  i)ar 
là  qu'il  doit  chercher  à  se  comprendre  comme  une 
liyi)othèse  sociale,  c'est-à-dire  comme  une  explica- 
tion des  leçons  de  son  temps  ;  hyi)othèse  qui,  comme 
toutes  les  hypothèses,  n'a{)pelle  légitimement  que  la 
discussion,  et  seulement  la  discussion. 

Tant  que  la  violence  sera  considérée  comnu'  1'/;/- 
linia  vaLio  nécessaire  et  légitime  entre  camarades  et 
comj)agnons  de  lutte,  ])our  départager  les  lendances, 
il  n'y  aura  ({u'un  pauvre  dépUux'iuent  des  injustices 
à  riieure  de  la  victoire,  ce  (|ui  sera  un  i)ien,  sans 
doute,  pour  les  (pielques  victimes  libérées,  mais  un 
petit  bien  en  regard  des  sacrifices  sanglants  et  de  la 
perte,  pour  d'immenses  mullilndes,  de  leur  seul 
bien,  du  seul  bien  des  pauvres  :  la  vie. 
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Et  comment  auront-elles  perdu  la  vie,  toutes  ces 
victimes  ?  Par  des  moyens  qui  n'ennobliront  même 
pas  leur  mort,  par  les  moyens  des  guerres  de  religion 
—  en  ces  temps  de  science  expérimentale  et  de  scep- 
ticisme religieux  et  politique. 


CHAPITRE    VII 
LA    DICTATURE    PROLÉTARIENNE 


Lénine  a  défini  la  dictature  prolétarienne  :  «  le 
pouvoir  de  la  classe  ouvrière  prenant  en  main  l'ap- 
pareil tout  entier  de  la  nouvelle  forme  de  l'État  »  en 
vue  de  la  répression  violente  des  éléments  adver- 
saires. 

Si,  par  la  brutalité,  elle  ressemble  à  toutes  les  autres 
dictatures,  il  l'a  remarqué  lui-même,  elle  en  différe- 
rait à  son  avis  par  l'amplitude  :  alors  que  la  dicta- 
ture féodale  ou  bourgeoise  était,  d'après  lui,  «  l'écra- 
sement violent  de  la  résistance  de  l'énorme  majorité 
de  la  classe  laborieuse,  »  la  dictature  prolétarienne 
serait  «  l'écrasement  de  la  force  de  la  résistance  des 
exploiteurs,  c'est-à-dire  d'une  infime  minorité  de  la 
population,  les  capitalistes  et  les  grands  proprié- 
taires fonciers  (1)  ». 


{[)  L.   (J.    FiiussAHi),   La   (lictalure    prolélaiieiine  d;(|irès    Lénine. 
Huinanilé,  li  août  1020. 
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Cette  prévision,  les  faits  ne  Tont  pas  encore  réa- 
lisée en  Russie.  A  l'encontrc  de  Lénine,  l'histoire 
enseigne  d'ailleurs  qu'une  dictature  est  toujours 
le  fait  d'un  petit  groupe  et  que  l'arbitraire  a  été 
jusqu'ici,  dans  tout  gouvernement,  en  raison  directe 
du  resserrement  de  la  caste  gouvernante.  Moins  le 
gouvernement  est  nombreux,  plus  l'arbitraire  est 
étendu. 

M.  L.  0.  Frossard  a  lui-même  fourni  une  vérifi- 
cation à  la  première  de  ces  observations,  lorsqu'il  a 
écrit  que  «  c'est  sur  (les)  quatre  millions  de  membres 
(des  Syndicats)  comme  sur  les  630  mille  membres 
du  Parti  (communiste)  que  s'appuie  la  dictature  pro- 
létarienne (1)  »  dans  un  pays  où  la  population  s'élève 
à  ))lus  de  cent  millions. 

Dans  ces  conditions,  n'est-ce  pas  une  «  infime  mi- 
norilé  »  qui  gouverne  dictatorialement  l'immense 
majorité  ? 

.Si  l'on  examine  la  constitution  du  Parti  commu- 
niste, on  observera,  avec  M.  Frossard  également,  ({ue 
son  caractère  n'est  que  partiellement  i)rolétarien  — 
si  du  moins  on  généralise  le  sondage-type  qu'il  a  fait 
à  .Saratov.  Le  Parti,  dans  cette  ville,  sur  un  chiiïre 
de  4.011  membres,  en  1920,  ne  comprenait  que 
50  }).  100  d'ouvriers,  le  reste  comprenant  des  em- 
ployés, des  paysans  et  des  intellectuels  divers  (2). 

D'autres  renseignements  rapportés  parle  secrétaire 
général  de  l'ancien  P.  S.,  il  résulte  que  la  dictature 
en  Piussie  n'est  même  pas  le  fait  d'une  complexe 
minorité  du  prolétariat,  mais  qu'elle  est  consti- 
tuée par  l'avènement  au   pouvoir  d'une   secte  pro- 


(1)  Une  visite  ;i  la  «'.  (i.  T.  russe.  Humanitc,  19  août  1920. 
[■!)  L'or;.;;iiiisaliyn  cl  la  iliscipliiic  du  parti  comiiiunisile, //lo/iani/c, 
17  auut  1920. 
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létarienne:  le  Communisme.  En  effet,  aux  élections 
de  novembre  1917,  sur  31.623.000  suffrages  prolé- 
tariens exprimés  (1),  les  Bolchevicks  ne  recueillirent 
que  9.023.000  voix,  les  deux  autres  partis  ouvriers, 
les  Menchevicks  et  les  Socialistes  révolutionnaires, 
ayant  respectivement  atteint  ces  deux  chiiïres  : 
1 .700.000  et  20.900.000,  c'est-à-dire  au  total  plus  du 
double.  On  ne  saurait  dire,  dans  ces  conditions,  que 
la  dictature  bolchevick  n'écrase  qu'une  infime  partie 
de  la  population,  ni  que  cet  écrasement  ne  pèse  que 
sur  la  bourgeoisie,  puisque  la  guerre  a  été  déclarée 
par  les  communistes  aux  autres  partis  prolétariens. 

II  n'y  a  pas  corrélation  entre  les  faits  et  les  théo- 
ries ou  définitions  formulées  par  Lénine. 

Les  extrémistes  syndicalistes  et  socialistes  s'étant 
ralliés  aux  thèses  russes  de  la  dictature,  ne  peut-on 
leur  objecter  —  en  invoquant  la  «  seule  raison  expé- 
rimentée »,  comme  dit  Jouhaux  —  qu'il  en  serait  en 
France  comme  en  Russie,  s'ils  devaient  triompher  ? 
Il  y  aurait  non  seulement  «  guerre  aux  bourgeois  », 
mais  aussi  guerre  aux  tendances  minorisées,  comme 
déjà  sous  la  dictature  bourgeoise,  pendant  la  grande 
Révolution. 

Dans  une  interview  donnée  au  Populaire,  M.  Fros- 
sard,  à  cette  question  :  Comment  s'exerce  la  dicta- 
ture du  prolétariat  ?  a  cru,  sans  doute,  répondre  à 
toutes  les  objections  de  cet  ordre,  en  disant  :  «  Elle 
se  refiète,  en  réalité,  par  le  Parlement  bolchevick 
lui-même.  C'est  le  Comité  central  du  Parti  (commu- 
niste) composé  de  19  membres,  qui  prend  toutes  les 
décisions  importantes,  et  qui  est  véritablement  le 
maître.  »  M.  Merrheim,  secrétaire  de  la  Fédération 


(1)  D'.Tpros  lus  rcnseignenieiiU  fournis  [lar  M.  !..  O.  Fiossaid. 
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des  métaux,  n'a-t-il  pas  eii  raison  d'en  conclure 
que  «  la  dictature  du  Prolétariat,  c'est  19  indivi- 
dus (1)  »  ! 

C'est  en  retenant  de  tels  renseignements  que  tout 
observateur  désintéressé  peut  penser  avec  Kaustky 
que  l'idée  d'une  «  dictature  de  classe  »  est  un  «  non- 
sens  »  :  on  ne  peut,  en  eiïet,  concevoir  une  domina- 
tion collective  sans  institutions,  sans  règles  pondé- 
rant les  facteurs  qui  la  constituent,  sans  instances 
superposées  d'action  et  de  législation  ;  partant  sans 
un  régime  de  lois.  Dès  l'instant  où  il  y  a  gouverne- 
ment collectif  (d'une  classe),  il  n'y  a  plus  dictature, 
parce  qu'il  y  a  nécessairement  délibération  ;  et  s'il 
n'y  a  pas  délibération,  il  n'y  a  plus  gouvernement 
collectif  ;  et  s'il  y  a  lois  appliquées,  il  n'y  a  plus  dic- 
tature qui,  dans  la  définition,  signifie  absence  de  lois, 
arbitraire  d'un  seul,  autorité  personnelle  (2). 

La  révolution  russe  a  con  firme  un  pronostic  de  Berns- 
tein  :  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  assurent  le  ser- 
vice de  la  violence  prolétarienne  dans  l'ancien  Empire 
des  czars,  mais  quelques  théoriciens,  des  littérateurs, 
des  orateurs.  D'où,  comme  Bernstein  l'avait  pro- 
phétisé, et  Sorel  lui-même  après  lui,  un  système  poli- 
tique aboutissant  à  recréer  une  «  divison  de  la  société 
en  maîtres  et  en  asservis  (3)  ». 

Il  y  a  dictature  de  quelques-uns,  au  nom  d'une 
secte  socialiste  qui  n'est  même  pas  la  j)lus  nombreuse. 
Ce  n'est  donc  pas  la  classe  ouvrière  qui  est  au  pou- 
voir dans  sa  complexe  universalité.  On  voudra  bien 
comprendre    notre    critique.    Nous    ne    recherchons 


[i]  L'Atolicr,  21  aoiU  l'J'20; 

(2)  V.  Terruriëine  cl  communisme,  liad,  N.  Slcliûui)ak,  p.  41. 

(3)  RJfla.vions  sur  la  violeiice,  p,  147;  Biïn.\sTKix,  Sùcialiniiie  théo- 
rique et  aocial-dî'mai  ratio  pratique,  p.  £98;  p.  22(5,  cf.  p.  149. 
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pas  ici  s'il  en  pouvait  être  autrement  :  nous  voulons 
simplement  constater  l'inexactitude  terminologique 
et  pratique  d'une  des  thèses  russes. 

Le  pouvoir  de  l'État,  le  prolétariat  est  invité  à  le 
conquérir  en  usant  des  moyens  belliqueux  et  cau- 
teleux qui  ont  toujours  été  utilisés  pour  conquérir 
des  territoires  ;  et  ces  même  moyens,  la  victoire  rem- 
portée, devront  servir  à  consolider  l'état  de  fait 
qu'elle  aura  permis  d'installer. 

La  violence  est  employée  d'abord  pour  prendre, 
pour  capturer,  ensuite  pour  adapter  la  conquête  aux 
intérêts  du  groupe  social  (du  pays,  en  vieux  style) 
conquérant.  Comme  l'a,  en  eiïet,  écrit  Lénine,  il  faut 
«  détruire  les  oppresseurs,  briser  sans  ménagements 
leur  résistance  ». 

Pouvoir  arbitraire  surtout  répressif  ;  tribunaux 
exceptionnels,  police,  voilà  ce  que  signifie,  en  pra- 
tique, toute  dictature. 


«  Prendre  le  pouvoir,  a  écrit  P.  Perrot,  et  ensuite 
faire  des  lois,  c'est  l'idée  que  beaucoup  se  font 
d'une  révolution.  Ce  n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  la 
nôtre  (1).  » 

Selon  la  remarque  de  l'ancien  secrétaire  de  l'Union 
des  Syndicats  de  la  Seine,  l'idée  de  dictature  est 
«  tentante  »,  parce  que  simple  et  en  accord  avec  nos 
habitudes,  principalement  avec  nos  traditions  bona- 
partistes; mais  sans  portée  pratique,  car  elle  est  trop 
élémentaire,  d'une  technique  trop  grossière,  pour 
s'adapter  à  la  réalité  mouvante  et  anonyme  du  ca* 
pital  qu'il  s'agit  de  détruire. 


ii)  r/Aleiier,  34  aviil  r,)2a, 
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I.e  capital  existe  moins  par  ses  réserves  métal- 
liques, par  ses  stockages  de  matières,  que  par  ses  mé 
thodes  d'action,  par  les  organisations  économiques 
de  [)roduction,  d'échange,  de  crédit  et  de  répartition 
qui  le  mettent  en  œuvre,  le  font  gouvernant,  l'ont 
érigé  en  puissance  bien  plus  morale  que  matérielle. 
Le  capital  est  surtout  fait  de  forces  invisibles.  Aussi 
est-ce  non  pas  un  brutal  coup  de  main,  mais  une  ré- 
volution économique,  une  révolution  d'institutions, 
qui  s'impose  si  l'on  veut  opérer  une  véridique  subs- 
titution de  classe  :  celle-ci  dépend  non  d'un  remanie- 
ment du  pouvoir,  mais  du  réaménagement  total  des 
organisations  économiques. 

Une  révolution  de  pouvoir  ne  peut  comporter  au- 
cune des  complexités  et  des  délicatesses  qu'implique 
une  telle  opération  :  la  violence  ne  touche  qu'à  ce  qui 
se  voit;  l'institution,  seule,  s'attaquera  aux  puissances 
invisibles  ;  l'une  a  surtout  besoin  de  discipline  exté- 
rieure ;  l'autre,  d'une  solide  science  technique,  d'un 
fort  et  laborieux  sentiment  de  coopération  chez  tous 
les  producteurs.  Des  armées  suffisent  à  des  conqué- 
rants de  pouvoir.  Si  une  minorité  peut  procéder 
assez  facilement  à  une  éviction  du  pouvoir  ancien, 
ce  n'est,  tout  au  contraire,  qu'avec  le  consentement 
du  plus  grand  nombre  des  producteurs,  des  consom- 
mateurs, que  les  usines,  les  centres  de  répartition, 
les  moyens  de  transport  pourront  fonctionner  sui- 
vant de  nouvelles  règles,  sans  ruiner  le  pays  en  faus- 
sant l'expérience  par  la  mauv.iise  volonté.  Et  c'est 
ainsi  que  la  révolution  économique  a  besoin  de  plus 
de  moralité  civique,  d'une  plus  vaste  intelligence  col- 
lective que  la  révolution  politique. 

Sans  doute,  les  communistes  ne  veulent-ils  consi- 
dérer dans  la  dictature  du  Prolétariat  qu'un  niouve- 
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ment  préparatoire  de  la  révolution  :  il  n'en  reste  pas 
moins  évident,  répliquent  leurs  adversaires,  que 
l'objet  de  la  révolution  est  non  cette  dictature,  mais 
le  transfert  des  propriétés,  la  reprise  des  biens  indi- 
viduels par  la  collectivité  promue  gérante  ;  partant, 
que  restent  essentielles  l'étude  et  la  préparation  des 
institutions  destinées  à  réaliser  et  à  organiser  ce 
transfert  et  cette  reprise.  Si  cet  objet  a  cette  primauté, 
pourquoi  ne  pas  admettre  la  hiérarchie  inverse  de  celle 
proposée  par  les  communistes,  c'est-à-dire  pourquoi 
ne  pas  subordonner  les  moyens  révolutionnaires  à  la 
révolution  économique  elle-même  ,  en  somme,  à  l'es- 
sentiel ?  Pourquoi  ne  pas  préparer  économiquement 
une  révolution  dont  on  reconnaît  que  le  caractère 
fondamental  est  économique  ? 

Les  socialistes  centristes  seraient  d'une  opinion 
voisine  de  celle  de  ces  syndicalistes  purs;  par  exemple, 
l'ancien  secrétaire  de  l'ex-groupe  socialiste  parle- 
mentaire, M.  Léon  Blum,  qui,  à  un  Congrès  de  la 
Fédération  socialiste  de  la  vSeine  (1920)  formulait 
cette  pensée  :  «  Si  l'élément  essentiel  de  la  révolution 
est  la  transformation  économique  même,  vous  devez 
donner  vos  soins  non  seulement  à  ce  qui  prépare  la 
conquête  du  pouvoir,  mais  cà  ce  qui  contribue  à  la 
transformation  économique  (1).  » 


Le  communisme  pousse  la  classe  ouvrière  à  un 
retour  à  ses  vieilles  formes  d'action. 

Aux  temps  héroïques  du  blanquisme,  la  classe  ou- 
vrière ne  voyait  son  salut  que  dans  un  acte  brutal 


(1)  Ilumanilc,  15  iiovciiibic  1920. 
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de  force  :  une  brusque  irruption  dans  les  services  pu- 
blics, puis  l'expropriation  et  la  réorganisation  par  des 
décrets.  Les  contemporains  croyaient  à  l'originalité 
de  ce  moyen  de  conquête  du  pouvoir  :  et  le  croyaient 
aussi  bien  les  socialistes  que  les  partis  bourgeois.  For- 
mule simpliste  :  une  dictature  parla  loi,  après  quel- 
ques coups  de  fusils  derrière  des  barricades! 

Aujourd'hui,  nous  voyons,  grâce  au  recul,  combien 
ce  moyen  prétendument  original  était  dans  la  dépen- 
dance des  traditions  de  la  Révolution,  et,  par  celles-ci, 
de  la  monarchie  elle-même.  La  «  dictature  du  prolé- 
tariat »  n'est  pas  une  idée  spécifiquement  ouvrière 
—  ou  prolétarienne  —  mais  régaliennc  ;  une  idée  du 
passé,  non  une  idée  d'avenir. 

Tout  l'Ancien  Régime  a  cru  qu'il  suffisait  d'un 
commandement  du  roi  pour  tout  mettre  —  ou  re- 
mettre — ■  en  ordre  ;  et  le  commandement  royal,  dans 
sa  forme  la  plus  élevée  et  la  plus  générale,  c'est  l'or- 
donnance ou  l'édit.  Les  hommes  de  la  Révolution 
n'ont  fait  qu'universaliser,  sans  distinctions  de  caté- 
gories ou  de  hiérarchies,  ce  commandement  et  le 
transformer  de  royal  en  national  :  grande  transfor- 
mation, certes;  mais  enfin  continuation  du  mouve- 
ment commencé  par  la  royauté,  sur  des  chemins 
tracés  d'ailleurs  par  le  Tiers-État. 

Très  différente  est  la  doctrine  syndicaliste  des  non- 
communistes  ;  il  ne  s'agit  plus  d'un  brusque  com- 
mandement et  d'une  rapide  conquête  du  pouvoir,  mais 
d'une  difficile  et  progressive  préparation,  d'une  lente 
infiltration  de  la  vie  prolétarienne  dans  la  vie  bour- 
geoise, jusqu'à  éviction  plus  ou  moins  complète. 

L'idée  conslructivc  remportera,  vraisemblable- 
ment :  mais  par  quels  chemins  passera-t-elle  avant 
de  se  réaliser  sous  la  forme  des  institutions  ésalitaires 
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prévues  par  Marx  et  Proudhon  ?  Comme  l'a  remar- 
qué Proudhon,  l'esprit  le  plus  instinctivement  éga- 
litaire  que  nous  ayons  connu,  il  est  à  présumer  qu'à 
côté  de  nouvelles  libertés  suscitées  par  la  classe  ou- 
vrière se  créera  en  elle  «  un  nouveau  droit  do  suze- 
raineté et  de  privilège  (1)  »,  Les  théories  de  la  dicta- 
ture en  sont  l'annonce  et  la  première  réalisation... 


^l)  Création  de  f  ordre,  p.  406. 


CHAPITRE    VIII 
RÉFORMISME    ET    RÉVOLUTION 


Ces  explications  n'ont  pas  épuisé  l'étude  des  tech- 
nicpies  de  violence  :  elle  est  à  reprendre  par  d'autres 
côtés,  tant  les  moyens  sont  complexes  et,  à  certains 
égards,  fuyants  dès  que  l'on  veut  les  résumer  en  des 
formules  trop  nettes. 

I-'ormules  trop  nettes,  parce  que  toutes  tendent  à 
faire  des  deux  termes  de  révolution  et  de  réforme  des 
notions  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

A  tort,  car  dans  la  «  Charte  d'Amiens  (1)  »  place 
est  donnée  au  réformisme  et  à  la  révolution  ;  mais,  il 
est  vrai,  en  des  termes  qui  donnent  la  prééminence 
à  celle-ci.  Si  les  Syndicats  sont  invités  à  poursuivre 
«  la  réalisation  d'améliorations  immédiates  »,  il  est 
bien  spécilié  dans  ce  texte  célèbre  que  l'essentiel  de 
leur  action  —  par  delà  ce  «  côté  de  l'œuvre  du  syndi- 


(l)  ^'(JU■c  pMT  le  Coni;icb  cuiilciléral  do  l'JOG. 
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ealisme  »  —  c'est  la  lutte  pour  I'  «  expropriation  du 
capitalisme  ». 

Si  l'on  examine  les  pratiques  syndicalistes,  on  voit 
que  les  réformistes  sont  révolutionnaires,  que  par 
contre  les  révolutionnaires  sont  eux-mêmes  parti- 
sans du  système  des  améliorations  successives. 

Il  y  a  des  vues  nettement  réformistes  chez  les  plus 
absolus  théoriciens  de  la  dictature    du  prolétariat. 

((  Sans  dictature,  a  écrit  Lénine,  pas  de  révolution. 
Cette  dictature  est  le  seul  moyen  rapide  et  énergique 
pour  désarmer  le  capitalisme  et  les  grands  proprié- 
taires. Celui  qui  ne  le  comprend  pas  est  un  contre- 
révolutionnaire  et  doit  être  chassé  du  prolétariat  (1).  » 

Mais  si  les  extrémistes  croient  que  cette  dictature 
permettra,  à  coups  précipités  de  décrets  et  de  con- 
damnations pénales,  la  réalisation  d'une  société  com- 
muniste, l'établissement  d'un  régime  collectif  sim- 
plement producteur  et  répartiteur,  ils  sont  loin  de 
prévoir  une  transformation  soudaine  et  brusque. 

La  nécessité  d'une  période  de  transition  a  été  re- 
connue nécessaire  par  Lénine  lui-môme  :  mais  au 
lieu  de  la  placer  soit  avant  le  coup  de  main  insurrec- 
tionnel, soit  avant  et  après  le  coup  de  main,  il  entend 
ne  l'admettre  qu'après  l'acte  de  révolution,  une  fois 
la  dictature  instaurée.  «  Une  période  de  transition 
assez  longue  est  nécessaire,  a-t-il  écrit,  dans  son  INIes- 
sage  aux  ouvriers  hongrois,  pour  passer  du  capita- 
lisme au  socialisme  ;  la  transformation  de  la  pro- 
duction est  une  chose  difFicile. 

Il  faut  du  temps  pour  transformer,  c'est  un  point 
de  vue  marxiste  (2), 


(1)  Message  aux  ouvriers  hongrois.  Iluinanité,  15  juillet  1910. 

(2)  Manifeste  comniunisle,  trnd.  Ch.  Andler,  t.  I.,'p.  53, 
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Dans  1111  grand  discours  prononcé  au  Conorès  du 
Conseil  supérieur  économique  de  la  République  des 
Soviets,  il  a  encore  aflirnié  :  «  Rien  que  par  nos 
propres  forces  nous  ne  réussirons  pas  à  réaliser  com- 
plètement l'ordre  socialiste.  »  La  nécessité  d'une  tran- 
sition avec  des  concours  bourgeois,  techniques,  a  été 
ainsi  aiïirmée  au  cours  de  l'action  :  et  ces  concours 
ont  été  largement  fournis,  notamment  par  les  tech- 
niciens, après  un  court  essai  d'administralion  sans 
eux. 

Ce  qui  fait  la  différence  entre  les  tendances,  c'est 
que  les  socialistes  et  syndicalistes  dits  réformistes 
prétendent  ouvrir,  dès  maintenant,  cette  période  tran- 
sitoire, sans  attendre  l'ordre  révolutionnaire  ;  et  si 
minime  soit-elle,  c'est  cependant  en  raison  de  cette 
divergence  qu'ils  ont  été  dénoncés  comme  «  jaunes  » 
par  Lénine  ou  Zinoviev,  quoiqu'ils  admettent,  eux 
aussi,  qu'une  violence  sera  rendue  nécessaire  par  les 
résistances  des  bourgeois  dont  ils  prévoient  un  ter- 
rible sursaut  de  résistance  au  moment  critique. 

Au  fond,  la  divergence  porte  non  sur  le  principe  du 
réformisme,  mais  sur  la  date  de  son  emploi. 

Pourquoi  la  période  de  transition  ne  serait-elle 
légitime  qu'au  lendemain  de  l'insurrection  ? 

Au  dire  de  Trotsky,  les  concessions  avant  la  période 
de  dictature  énerveraient  l'audace  révolutionnaire 
du  prolétariat.  Accordées  après,  elles  la  renforce- 
raient. C'est  du  moins  rantithcsc  qui  résulte  d'un 
texte  du  Commissaire  du  peuple  à  la  guerre,  cité  au 
Congrès  confédéral  d'Orléans  (1920)  par  M.  Fros- 
sard,  secrétaire  général  du  Parti  socialiste  :  «  Il  est 
bien  évident  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
concession  consentie  dans  la  période  de  préparation 
révolutionnaire  à  l'adversaire  bourgeois,  et  qui  peut 
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avoir  pour  résultat  de  dimniiior  l'éiicriïie  d'action  de 
la  classe  ouvrière,  et  de  consolider  le  pouvoir  ca|)i- 
taliste,  et  la  concession  faite  au  lendemain  de  la  Ré- 
volution pour  assurer  la  stabilité,  la  sécurité  de  la 
l'évolution  et  permettre  son  développement  (1).  » 

Que  vaut  l'explication,  puisque  le  disciple  de 
Trotsky  a  tenu  à  remarquer  q-ue  le  syndicat  était 
obligé  de  réserver  une  partie  importante  de  son  action 
à  l'amélioration  quotidienne  du  sort  des  ouvriers  — 
au  réformisme  (2)?  «Nous  n'ignorons  pas,  a-t-il  dit, 
(pie  le  jour  où  le  mouvement  syndical  renoncerait 
à  poursuivre  cette  besogne  de  revendication  immé- 
diate, à  laquelle  il  s'est  attaché,  il  n'aurait  plus  à  sa 
disposition  que  des  eflectifs  insulTisants  (3).  » 

Comment  se  concilient  dans  le  même  esprit  l'ob- 
servation de  Trotsky  avec  cette  nécessité  de  réfor- 
misme ?  Et  surtout  comment  M.  Frossard  peut-il 
trouver  légitime  l'anathème  de  Lénine  ou  de  Zinoviev 
contre  des  hommes  qui,  lui-même  le  proclame,  ne 
peuvent  pas  ne  pas  être  réformistes,  dés  maintenant, 
dans  les  cadres  bourgeois  ? 

Au  Congres  d'Orléans,  le  secrétaire  général  du 
Parti  socialiste  déclara  qu'aucun  régime  ne  s'était 
liquidé  à  l'amiable,  qu'une  dictature  avait  toujours 
été  nécessaire  ;  qu'en  consétpiencc  tout  socialiste  de- 
vait être  partisan  d'une  dictature  par  nécessité  : 

«  Ou  bien,  conclut-il,  nos  alhrmations  révolution- 
naires ne  sont  qu'hypocrisie  (-1).  » 

Mais  une  telle  constatation  cmpèche-t-elle,  l'his- 
toire en  main,  de  croire  qu'une  période  préparatoire 


(1)  Humanité,  15  juillcl  i'.m. 

(2)  Humanité,  3  octobre  1920. 

(3)  Humanité,  3  octobre  1920 

(4)  Humanité,  3  octobre  1920. 
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de  transition  —  c'est-à-dire  de  réformisme  —  est 
nécessaire  ? 

D'après  Arturio  Labriola,  commentant  Marx,  si 
les  réformes  ne  sapent  pas  le  capitalisme,  du  moins 
elles  «  déblayent  le  terrain  pour  les  suprêmes  luttes 
de  classes  ».  Et  le  célèbre  sociologue  donnait  cette 
conclusion  :  «  Un  pays  ou  une  classe  est  d'autant  plus 
l)roche  de  la  révolution  sociale  que  sont  éliminées 
les  questions  accessoires  qui  peuvent  diviser  les  dif- 
férentes classes  (1).  » 

Arturio  Labriola  a  encore  fait  remarquer  que,  «  du 
point  de  vue  marxiste,  l'action  des  classes  ouvrières 
est  double.  D'un  côté,  elle  est  dirigée  en  vue  d'obtenir 
des  améliorations  sans  cesse  plus  compatibles  avec 
les  transformations  successives  de  la  société  capita- 
liste elle-même,  et,  de  l'autre,  elle  a  pour  but  de  dé- 
truire cette  société...  »  Ajoutant  que  les  ouvriers  sont 
même  forcés  d'agir  «  sur  le  terrain  de  l'État  »,  — 
«  où  se  débattent  les  questions  qui  se  posent  entre  les 
diverses  classes  et  qui  comportent  des  solutions  sus- 
ceptibles de  satisfaire  en  même  temps  tous  les  mem- 
bres de  la  société  (2)  ». 

Les  militants  véritablement  démonarchisés  sont 
«eux  qui  estiment,  à  rencontre  des  extrémistes,  que 
les  transformations  sociales  se  font  évolutivement,  peu 
à  peu,  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral.  Car 
il  est  vrai  que  les  institutions  ne  sont  jamais  entrées 
dans  la  vie  juridique  sans  le  consentement,  sans  la 
collaboration  du  plus  grand  nombre.  L'expérience 
nous  apprend  également  que,  si  soigneusement  ajus- 
tées qu'elles  soient  aux  intérêts,  aux  tendances,  aux 


(1)  Arliirio  Labriola.  Karl  Marx  (Irad.  E.  Berlh,  1910),  p.  213  el,  suiv, 
(i)  rbid.,  p  245. 
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goûts  de  ce  plus  grand  nombre,  elles  ne  sont  qu'en 
partie  seulement  appliquées  selon  les  intentions  ex- 
presses de  leurs  créateurs  :  le  conflit  est  permanent 
entre  la  prévision  ou  le  commandement  de  l'autorité 
législative  et  la  vie,  celle-ci  infatigablement  inven- 
trice de  formes  et  de  fraudes  imprévues.  Et  ce  conflit 
est  l'expression  d'une  immense  complexité  sociale 
que  la  force  d'un  gouvernement,  môme  révolution- 
naire, simple  par  nature,  comme  toute  pensée  offi- 
cielle, ne  dénouera  jamais  que  temporairement,  au 
profit  presque  exclusif  des  manutentionnaires  d'État 
de  cette  force  et  de  leurs  clientèles. 

Il  faut  rappeler  la  position  de  la  C.  G.  T.  pour 
donner  toute  leur  valeur  à  ces  éclaircissements  sup- 
plémentaires sur  tous  ces  points  importants  de  la 
technique  d'action. 

«  Nous  considérons,  déclarait  Léon  Jouhaux,  le 
l^r  mars  1920,  à  la  Commission  administrative  de  la 
C,  G.  T.,  qu'une  transformation  dans  le  régime  éco- 
nomique doit  s'effectuer  graduellement,  qu'il  faut, 
pour  introduire  des  transformations  réelles,  assurer 
le  fonctionnement  du  service  (1).  » 

Un  révolutionnaire  disparu  des  milieux  syndica- 
listes, Emile  Pouget,  a  dit,  dans  le  même  sens  dès 
1903,  sous  le  secrétariat  général  de  Victor  Grif- 
fuelhes  :  «  Les  réformes  préparent  la  révolution  (2).  » 

En  fait,  il  y  a  toujours  réformisme  préparatoire. 
Croire  à  de  brusques  créations,  n'est-ce  pas  renou- 
veler, sous  des  formes  un  peu  plus  impersonnalisées 
qu'en  89,  la  vieille  confiance  en  un  «  bon  tyran  »  ? 

M.  Marcel  Laurent  a  observé  que  l'action  confé- 


(1)  La  Nationalisation  industrialisée,  brocliiiie  éditée  pur  lu  C.  G.  T. 
(1920),  p.  13. 

(2)  Voix  du  peuple,  512  avril  I90i. 
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(lé'ralo  sVsl  (innlomonl  pcnétréo  de  cotte  vérité  que, 
faisant  ])artie  d'un  tout,  «  le  iiiouvement  ouvrier  de- 
vait faire  en  sorte  que  ce  tout  ne  fût  pas  compromis 
dans  son  existence  :  la  neutralité  (k  l'égard  dn  Gou- 
vernement et  des  puissances  industrielles),  que  cer- 
tains préconisaient  et  qu'en  définitive  personne  n'a 
pratiquée,  eût  tout  bonnement  conduit  à  l'inertie 
totale  (1)  ». 

S'il  y  a  collaboration  agraire  en  Russie,  pourquoi, 
rejeter,  en  France,  au  point  de  vue  des  principes,  une 
collaboration  avec  la  catégorie  industrielle,  qui,  dans 
le  monde  occidental,  représente  économiquement 
la  puissance  dominante  ?  Jouhaux  disait  dans  ce 
sens  au  Congrès  confédéral  d'Orléans  :  «  Nous  avons 
autant  de  droit  que  la  République  russe  des  Soviets 
d'être  opportunistes  (réformistes)  quand  les  circon- 
stances nous  y  obligent  (2).  ^ 

En  fait,  les  militants,  dits  réformistes,  sont,  au 
sein  de  la  C.  G.  T.  plus  révolutionnaires  que  ne  le 
disent  leurs  adversaires  ;  et  les  révolutionnaires  sont 
plus  réformistes  qu'ils  ne  le  reconnaissent  eux-mêmes; 
tous  doivent  être  déclarés  révolutionnaires-réfor- 
mistes comme  ils  méritaient  déjà  de  l'être  avant 
l'expérience  russe. 

C'est  cette  unité  qu'il  faut  savoir  retrouver  sous  la 
recrudescence  de  rivalité  et  même  de  haine  suscitée 
entre  militants  par  les  thèses  communistes.  Entre 
eux  n'apparaissent  importantes  que  des  différences 
psychologiques  ou  morales.  ÎMais  si  subalternes  soient- 
elles  au  point  de  vue  doctrinal,  elles  n'en  doivent  pas 
moins  retenir  l'attention  des  observateurs,  car  elles 


(1)  La   Clairicrc,    15   aoùl   l',)18,  cf.   uri.  dllAiïMia.  et   lie    Rambaup 
Clairière,  1"  aoùl  1918. 

(2)  Information  ot'V)icre,  17  octobre  1!'20. 
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signalent  la  vie  et  la  nervosité  de  l'esprit  de  classe. 
En  attendant  le  tassement  futur,  il  n'est  pas  néo'li- 
geable,  pour  le  moment  présent,  que  ce  soit  telle  ou 
telle  tendance  qui  l'emporte,  car  les  tendances,  si 
semblables  en  leur  fond,  n'ont  pas  toutes  la  même 
valeur  intellectuelle.  Le  triomphe  des  «  révolution- 
naires »  insuffisamment  expérimentés,  critiques  à 
l'excès,  entraînera  avec  lui,  selon  toute  vraisemblance, 
un  passager  arrêt  dans  les  constructions  jusqu'au 
moment  où  l'exercice  des  responsabilités  leur  ensei- 
gnera l'art  des  conciliations,  les  rapprochera  des  mé- 
thodes plus  prudentes  et  plus  complexes  de  leurs 
devanciers  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ol)server. 


CHAPITRE     IX 
L'EXTRÉMISME 


L'extrémisme  :  c'est  un  des  mots  les  plus  courants  de 
notre  vocabulaire  politique,  depuis  la  révolution  sovié- 
tique. Naguère,  on  disait  maximalisme.  Sous  la  Restau- 
ration, on  appelait  ultras  les  extrémistes  bourboniens. 

L'extrémisme  pose  un  problème  psychologique  : 
à  la  lecture  de  leurs  livres  ou  de  leurs  discours,  les 
extrémistes  apparaissent  comme  des  esprits  abstraits. 
Ils  croient  que  les  idées  se  réalisent  dans  la  pratique 
par  l'effort  de  la  volonté,  en  vertu  d'une  logique  en 
quelque  sorte  nécessaire. 

Peu  importe  ce  qu'ils  croient  ;  ce  que  nous  enten- 
dons retenir  ici  c'est  leur  façon  de  croire  :  ils  croient 
éperdument.  Il  y  a  des  extrémistes  blancs  et  des 
extrémistes  rouges  :  chez  ceux-ci  et  chez  ceux-là,  le 
processus  psychologique  est  le  même  ;  et  voilà  ce 
qui  est  digne  d'attention  dans  une  étude  sur  les  tech- 
niques syndicalistes. 
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M.  Henri  Barbusse  a,  en  quelques  lignes  de  la 
Lueur  dans  i abîme,  fourni  à  l'extrémisme  rouge  sa 
meilleure  formule  :  «  Ce  qui  est  logique  est  réalisable, 
et  par  conséquent  n'est  jamais  utopique  (1).  » 

Qu'est-ce  qui  est  logique  en  matière  sociale  ? 

Et  est-ce  la  logique  que  nous  devons  chercher 
comme  critérium  de  l'action  en  matière  sociale  ? 

Toutes  les  écoles  politiques  et  toutes  les  tendances 
qui  s'agitent  dans  chaque  école  croient  être  logiques, 
c'est-à-dire  avoir  établi  leur  idée  en  concordance  avec 
les  règles  du  raisonnement  droit  ;  et  pourtant  elles 
luttent  les  unes  contre  les  autres,  violemment,  comme 
s'il  n'y  avait  qu'une  logique,  qu'une  évidence,  la 
leur. 

La  discordance  est  effrayante. 

Depuis  Descartes,  c'est  l'évidence  qui  caractérise 
la  justesse  des  propositions  que  nous  qualifions  de 
vraies,  ou  de  logiques  ;  et  il  semblerait,  en  consé- 
quence, qu'il  devrait  y  avoir  accord  facile  entre  tous 
les  hommes,  puisque,  théoriquement,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  évidence. 

Pourquoi  y  a-t-il  cependant  tant  de  divergences 
entre  gens  d'égale  culture,  d'égale  bonne  foi,  d'égale 
intelligence  ? 

Il  y  a  divergences,  parce  que  l'évidence  (ou  la 
logique)  n'est  pas  purement  rationnelle  :  chacun  de 
nous  pense  avec  les  éléments  très  divers,  très  troubles, 
qui  situent  sa  personnalité  dans  un  certain  milieu 
national  et  économique.  Sans  doute,  faisons-nous 
effort  pour  penser  au-dessus  de  notre  milieu,  même 
malgré  lui  ou  contre  lui,  pour  n'être  que  raisonnables 


(t)  Contre  I  cxlrcnii.-^iiic,  v.  Merrliciui  :  Ce  i|iii  paralyse  el  tue  les 
révolutions,  luforination  ouvrière,  13  juin  lOiO. 
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dans  un  espace  et  dans  un  temps  vides  d'intérêts 
personnels  ;  mais  cet  efîort  ne  nous  élève  pas  loin 
au-dessus  du  sol  où  nous  respirons,  marchons,  agis- 
sons. Chaque  intérêt,  chaque  profession,  chaque  reli- 
gion, chaque  région  créent  mille  morales  et  mille 
raisons  parmi  nous  ;  et  ainsi  le  miroir  de  l'évidence 
est  brisé  en  autant  de  petites  facettes  qu'il  y  a  de 
professions  ou  de  nations. 

Nul  ne  peut,  en  pratique,  faire  «  table  rase  »  dans 
son  esprit  ;  or,  n'est-ce  pas  la  possibilité  d'une  telle 
opération  que  postule  la  formule  de  l'idéologie  extré- 
miste courante  ? 

Au  rebours  de  cette  formule,  l'histoire  tout  entière 
nous  enseigne  que  ce  qui  est  logique  est  loin  d'être 
réalisable  en  soi  :  l'esprit  logique  demande,  et  la  vie 
crée  sentiments,  idées  et  institutions  avec  des  élé- 
ments innombrables,  dont  la  logique  n'est  pas  le 
principal. 

Qu'est-il  resté  de  l'admirable  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  ? 
Quelques  lambeaux.  Il  est  incontestable  que  toute 
cette  époque  si  merveilleusement  intelligente  et  idéa- 
liste a  eu  dans  la  raison  une  foi  excessive,  sans  ana- 
logue dans  les  traditions  humaines. 

Rationalistes,  les  révolutionnaires  ont  fait  des 
elîorts  désespérés  pour  créer  des  institutions  et  un 
esprit  public  à  l'image  de  leurs  théories  ;  ils  ont  même 
employé  la  force  la  plus  formidable  pour  plier  les 
hommes  à  leurs  programmes  et  à  leurs  espoirs  ;  et 
de  tout  cet  effort  il  est  résulté  certes  un  bien,  mais 
un  bien  (jui  apparaît  chétif  dès  ({u'on  le  confronte 
avec  ces  prograinmes  et  ces  espoirs  si  lumineux 
d'évidence. 
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L'esprit  logique  est  utopique  :  il  est  utopique  parce 
qu'il  ne  tient  pas  compte,  ou  tient  peu  compte,  en 
vertu  même  de  son  caractère  abstrait,  des  circon- 
stances, des  contingences.  Il  va  jusqu'au  bout  de  ses 
thèses,  jusqu'à  l'extrême  de  ses  propositions  ;  et  si 
rien  ne  lui  paraît  irréalisable,  c'est  parce  que  le  cer- 
veau recèle  en  lui  d'admirables  facultés  d'imagina- 
tion :  il  broie  les  obstacles  mis  devant  ses  idées  avec 
d'autres  idées,  dans  le  libre  champ  de  son  imagina- 
tion, en  despote.  Napoléon,  modèle  du  dictateur, 
disait,  si  l'on  en  croit  Dcsmarets  :  «  Je  sens  en  moi 
l'infini.  » 

Les  esprits  trop  logiques  sont  autoritaires  ;  et  de 
l'autoritarisme  à  la  cruauté,  il  y  a  le  pas  qu'ont  fran- 
chi facilement  presque  tous  les  autoritaires,  illuminés 
par  leur  foi. 

On  peut  refaire  ainsi  le  raisonnement  qui  conduit 
l'extrémisme  de  la  pure  logique  à  la  terreur  :  si  le  pro- 
cessus social  évolue  lentement,  c'est  parce  que  les 
hommes,  de  mauvaise  foi,  nient  l'évidence  des  idées 
qui  sont  préposées  à  son  accélération;  en  niant  ainsi 
l'évidence,  ils  commettent  un  crime  ;  or,  tout  crime 
postule  un  châtiment  :  à  l'autorité  à  faire  l'ordre 
malgré  eux,  contre  eux. 

La  croyance  en  une  raison  logique,  c'est-à-dire, 
ici,  la  croyance  en  la  vertu  de  la  doctrine,  doit  être 
rejetée,  parce  qu'elle  ne  porte  pas  ses  tenants  à 
être  tolérants,  faute  d'une  judicieuse  utilisation  de 
la  raison  expérimentale. 

L'extrémiste  a  un  credo  ;  sans  doute  le  nic-t-il  : 
mais  tout  ce  qu'il  écrit,  surtout  sa  farouche  intolé- 
rance, ne   laisse   aucun   doute   sur  le  caractère  reli- 
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gieux  de  sa  tendance  intellectuelle.  Les  mots  eux- 
mêmes  dont  il  se  sert  expriment  cette  religiosité  : 
ainsi  dans  le  Manifeste  inaugural  du  Parti  socialiste 
adhérent  à  Moscou,  la  scission  des  droitiers  et  cen- 
tristes est  offîciellement  dénommée"^ <r  schisme  (1)  » 
et,  dans  un  autre  texte,  «  dissidence  »  ou  «  trahison  »  (2). 

Les  extrémistes  savent  sans  doute,  mais  agissent 
comme  s'ils  ignoraient,  que  l'homme  moderne  ne 
sera  jamais  émancipé  par  un  credo,  quel  qu'il  soit  : 
c'est  une  méthode  scientifique  d'investigation  et 
d'action  qui,  seule,  en  le  rendant  plus  libre  et  plus 
inventeur,  le  libérera  progressivement  des  vieilles 
servitudes,  car  toute  foi  promue  vérité  dogmatique 
est  un  instrument  de  servitude  (3). 

Lénine  a,  il  est  vrai,  déclaré  à  Wells  qu'il  fallait 
considérer  la  révolution  soviétique  comme  le  «  com- 
mencement d'une  ère  d'expériences  illimitées  (4)  »  ; 
mais  il  n'est  dilïérent  des  extrémistes,  en  général, 
que  par  ce  côté  qui  mérite,  d'ailleurs,  de  retenir  l'at- 
tention des  observateurs. 

Il  est  tout  à  fait  intéressant  de  remarquer  que  le 
chef  des  extrémistes  socialistes  et  syndicalistes  n'est 
pas,  lui,  extrémiste  dans  la  forme  frénétiquement 
logicienne  de  nos  extrémistes.  Il  a  même  écrit  des 
articles  très  curieux  réunis  en  livre,  la  Maladie 
infantile  du  Communisme,  pour  railler  la  manie  des 
communistes  à  vouloir  aller  de  plus  en  plus  à  gauche, 
avec  une  fureur  tout  idéologique,  sans  se  préoccuper 
des  circonstances  :  et  c'est  cette  tendance  si  farou- 
chement pratiquée  par  eux  qu'il  dénomme  maladie. 


(1)  iittmanitij,  1"  janviei'  1914. 

(2)  Humanité,  5  janvier  1921. 

(;î)  Lcnine  croit  ne  suivre  qu'une  inélliode. 
(4)  Le  Progrès  civique,  26  décembre  1920,  p.  21. 
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Loin  d'enserrer  l'action  soviétique  dans  une  for- 
mule, le  dictateur  moscovite  a  fait  la  théorie  du  com- 
promis nécessaire  et  inéluctable,  avec  toutes  les  ruses 
nuancées  d'un  Machiavel  :  il  croit  à  la  vertu  révolu- 
tionnaire, sociale,  du  compromis  ;  et  il  estime  que  le 
prolétariat  doit  rechercher,  à  chaque  moment,  celui 
qui  lui  sera  le  plus  profitable.  Point  de  logique  : 
mais  de  l'art  politique  (1). 

Lénine  ne  se  borne  pas  à  conseiller  l'usage  du  «  com- 
promis »  :  il  l'assortit  à  la  psychologie  qu'il  postule. 
D'où  son  conseil  qu'il  faut,  au  cours  de  l'action, 
«  user  de  ruse...  se  taire  parfois,  parfois  voiler  la 
vérité...  (2)  ». 

Mentir  pour  parvenir,  pour  gouverner...  Cet  en- 
seignement s'accorde  presque  mot  pour  mot  avec 
celui  de  Machiavel  au  chapitre  XVIII  dû  Prince, 
lequel  est  intitulé  :  Comment  les  Princes  doivent 
tenir  parole.  «  On  peut  faire  voir,  écrit  le  secrétaire 
des  Dix,  que  ceux  qui  ont  su  le  mieux  agir  en  renard 
sont  ceux  qui  ont  le  plus  prospéré.  »  Car  ce  qu'il  faut 
considérer  uniquement,  c'est  le  «  résultat  (3)  ». 

Apologiste  du  mensonge,  Lénine  n'en  a  pas  moins 
stigmatisé,  en  un  autre  endroit  de  son  étude,  les 
«  jésuites  parlementaires  (4)  »  :  sans  doute,  répon- 
drait-il que  c'est  le  but  (pii  importe.  Quel  mépris 
pour  les  hommes  !  Quelle  infériorité  morale  ! 

Lénine  a  donné  les  moyens  de  gouvernement  : 
mais  comment  les  utiliser  ?  «  Il  y  a  compromis  et 
comi)romis  ». 


1 1 1  Maucki,  LAunnNF,  ("uiitrc    le    luncliiavclisiiic    ouxiicr.    Atelier, 
avril  1021 1. 

(2)  V.  55. 

(3)  Trad.  Louaiidre  [éd.  1863). 
|4)P.  31. 
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«  Un  homme  politique  qui  veut  être  utile  au  pro- 
létariat révolutionnaire,  répond-il  simplement,  doit 
savoir  discerner  les  cas  concrets  dans  lesquels  ces 
compromis  sont  inadmissibles...  (1).  Tantôt,  il  faudra 
participer  à  l'action  parlementaire  et  au  mouvement 
syndicaliste,  tantôt  il  faudra  boycotter  l'une  et  bri- 
ser l'autre.  Point  de  recette  donnant  d'avance  des 
solutions  toutes  prêtes  (2).  » 

Il  y  eut  boycottage  de  la  Douma,  en  1905  et  en 
1906  ;  participation  à  la  Douma,  en  1908.  En  1908, 
les  Bolchevicks  de  «  gauche  »  furent  exclus  du  Parti, 
parce  qu'ils  avaient  voulu  reprendre  «  aveuglément, 
sans  discernement,  par  simple  voie  d'inaction  »  la 
tactique  de  1905.  «  Déviations  vers  la  gauche,  écrit 
Lénine  (3).  ^) 

Ces  explications  ne  disent  pas  quand  le  compromis 
sera  admissible.  Lénine  ne  fournit  pas  de  réponse 
précise  à  la  difficulté  ;  et  il  ne  peut,  au  reste,  la 
fournir,  puisqu'il  s'agit  d'une  adaptation  des  prin- 
cipes aux  circonstances,  opération  nécessairement 
empirique. 

Il  a  senti  cependant  qu'il  lui  fallait  préciser  mieux 
sa  pensée  que  par  ces  quelques  mots  ;  et  il  l'a  essayé  eu 
ces  lignes  plus  caractéristiques  :  «  Il  faut  savoir  ana- 
lyser la  situation  et  les  conditions  concrètes  de  chaque 
compromis  ou  de  chaque  variété  de  compromis.  II 
faut  apprendre  à  distinguer  l'homme  qui  a  livré  aux 
bandits  sa  bourse  et  ses  armes,  afin  de  diminuer  le 
mal  causé  par  eux  et  de  faciliter  leur  prise  et  leur 
exécution,  de  celui  qui  donne  aux  bandits  sa  bourse 


(1)  p.  ?o. 

{2)  V.  31. 

(3)  P.  22  el  suiv.;  cf.  p.  56 
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et  SCS  ?!!Jies,  ailn  de  participer  au  partage  de  leur 
butin  (1).  .; 

Lénine  écrit  lui-même  que  sa  comparaison  est 
«  d'une  simplicité  enfantine  »  ;  ?i'js  i  ne  faut-il  la 
retenir,  telle  c|u'elle  est,  que  comme  iîr;C  petite  infor- 
mation sur  sa  pensée,  sans  vouloir  le  chicaner  sur 
sa  puérilité:  or,  cette  information  montre  que  cette 
pensée  manque  de  clarté. 

On  ne  voit  pas  en  quoi  la  force  des  bcndits  sera 
diminuée  parce  que  le  voyageur  capturé  leur  aura 
remis  sa  bourse  et  ses  armes  —  et  même  son  auto- 
mobile :  on  voit,  tout  au  contraire,  qu'ils  ont  gagné 
des  moyens  elTicaces  de  fuite  et  de  défense. 

La  proposition  de  Lénine  soulève  d'autant  plus 
vivement  l'objection  qui  est  en  même  temps  hostile 
à  tout  opportunisme  :  or,  n'est-ce  pas  là  de  l'opjir.r- 
tunisme  ? 

C'est  de  l'opportunisme,  à  n'en  pas  doiiler;  mais 
vu  et  compris  par  une  certaine  secte  politique, 
autrement  que  ne  le  voient  et  ne  le  comprennent 
les  autres  sectes  socialistes  dénoncées  violemment 
par  le  chef  des  Bolchevicks. 

Où  la  psychologie  extrémiste  reprend  ses  droits 
chez  Lénine,  c'est  précisément  dans  son  attitude  à 
l'égard  des  sectes  socialistes  adverses,  menchevicks 
ou  socialistes-révolutionnaires,  en  Russie  ;  commu- 
nistes de  gauche,  en  Allemagne  ;  socialistes-centristes 
en  France.  S'il  admet  des  compromis  avec  l'Empire 
allemand  (traité  de  Brest-Litovsck)  (2),  même  avec 
le  tzarisme  (participations  aux  Doumas  dites  réac- 
tionnaires) (.']),  voire  avec   le   capitalisme   étranger 


(1)  IV 

?,l 

(■-')  1' 

.  32. 

(3)  I'. 

,  27. 
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(aiïermage  aux  Américains  de  quelques  grandes  forces 
naturelles),  il  rejette  l'alliance  avec  les  voisins  de 
pensée  et  d'action,  certains  d'entre  eux  étant  éga- 
lement opportunistes,  mais  autrement  opportunistes 
que  lui.  Alors  plus  de  «  compromis  ».  Dès  qu'il  parle 
de  ces  «  bandits  »,  la  phrase  redevient  dure,  la  pensée 
âpre,  et  pour  parler  comme  Machiavel,  le  renard 
s'est  changé  en  lion,  comme  il  convient  à  un  parfait 
gouvernant,  selon  le  Prince  (1). 

C'est  par  ces  points  que  le  soviétisme  rejoint  la 
tradition  de  tous  les  Gouvernements,  suivant  cette 
sorte  de  fatalité  sociologique  qui  a  jusqu'ici  obligé 
au  despotisme  et  à  la  ruse  tous  les  gouvernements. 
Avec  le  sûr  instinct  du  génie,Maxime  Gorki  a  comparé 
Lénine  à  Pierre  le  Grand  :  exacte  image.  C'est  par 
la  force  et  la  ruse  que  le  tzar  a  essayé  de  refaire  la 
Russie,  suivant  les  mêmes  procédés  et  recettes  dont 
devait  user  son  successeur,  moins  de  deux  siècles 
après  sa  mort,  en  invoquant  les  droits  universels  du 
prolétariat. 

Il  y  a  encore  des  hérésies  politiques,  en  ce  temps 
de  scepticisme,  même  aux  yeux  de  ceux  qui  pprlent, 
avec  mépris  cependant,  tel  Lénine,  «  d'ouvriers  abru- 
tis par  le  clergé  (2)  ». 

La  religion  a  été  l'objet  de  progrès  d'esprit  que 
Tautorité  dans  l'État  ne  connaît  pas  encore  suflisam- 
ment;  Tautorité  continue  à  invoquer  dans  l'État  et 
hors  l'État,  un  dogmatisme,  sur  lequel  l'évidence 
cartésienne  et  le  doute  scientifique  n'ont  pas  de 
prise.  En  matière  de  gouvernement,  l'homme  reste 
soumis  à  une  sorte  de  discipline  qu'il  a  depuis  long- 


(ll  p.  50;  cf.  p.  30.  OÙ  Lénine  parle  de  »  l'art  de  la  polilique  », 
(i)  P.  60. 
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temps  secouée  en  matière  direcLcmcnt  religieuse  :  il 
n'en  est  même  pas  à  la  Réforme,  politiquement.  S'il 
est  vrai  que  chaque  protestant  est  pape,  sa  Bible  à 
la  main,  nous  sommes  encore  trop  éloignés  du  temps 
où  chaque  citoyen  pourra  s'affirmer  libre,  son 
bulletin  de  vote  ou  son   outil  à  la  main. 

Un  véritable  signe  d'infamie  frappe  l'homme  qui, 
loin  du  pouvoir,  ou  loin  des  chapelles  politiques,  est 
attaché  à  des  doctrines  qui  ne  sont  pas  celles  des 
hommes  d'État,  celles-mémcs  de  la  majorité  ou  de 
la  chapelle  socialiste  ;  et  il  suffit  de  lire  les  jour- 
naux (ou  Lénine)  pour  s'assurer  que,  de  même  qu'au- 
trefois en  matière  de  religion,  ces  dissidents  sont 
l'objet  d'une  véritable  suspicion  morale  ;  leur  bonne 
foi,  leur  intelligence  ou  leur  générosité  sont  sus- 
pectées. 

Tandis  que  les  meilleurs  publicistes  s'efforcent 
d'asseoir  les  régimes  constitutionnels  modernes  sur 
l'honneur  —  sur  la  vertu, disait  ^Montesquieu  —  il  est 
tout  à  fait  intéressant  de  noter  la  permanence  du 
plus  vieux  machiévalisme  d'État  dans  l'esprit  de 
notoires  conducteurs  du  prolétariat. 

Les  documents  soviétiques  nous  ouvrent,  sur  cer- 
tains lendemains  révolutionnaires,  des  perspectives 
sans  doute  imprévues  pour  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  les  attendent,  même  le  plus  impatiemment. 

Il  est  certain  que  pour  pouvoir  employer  certains 
compromis,  il  faut  déjà  y  être  adapté.  Les  considérer 
comme  légitimes,  si  exce])tionnellement  que  cela 
puisse  être,  c'est  montrer  entre  soi  et  eux  une  évi- 
dente conformité  moraic. 

Les  communistes  russes  pensent  avec  les  éléments 
que  leur  fournit  leur  pratique  russe  elle-même  :  ils 
espèrent,  ils  agissent,  avec  les  Iiabitudes  (pie  leur  a 
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données  le  régime  où  ils  sont  nés,  où  lis  ont  <îrandi. 
Il  n'en  pouvait  cire  autrement. 

Les  idées  d'un  temps  sont  toujours  liées  les  unes 
aux  autres,  si  dissemblables  qu'elles  apparaissent 
aux  contemporains  ;  et  elles  sont  non  moins  inexo- 
rablement liées  aux  institutions  politiques,  aux  usages 
communément  répandus,  aux  mœurs  générales. 

Il  y  a  une  harmonie  générale  entre  la  doctrine  et 
les  moyens  de  lutte  ;  entre  l'action  immédiate  et  les 
espérances  ;  entre  le  régime  du  pouvoir  et  les  groupes 
qui  le  combattent. 

Dans  un  pays  accablé  par  un  despotisme  asiatique 
pluri-séculaire,  dont  il  s'est  délivré,  il  n'y  a  pas  même 
dix  ans,  il  est  tout  naturel  que  les  formes  machiavé- 
liques l'emportent  sur  les  formes  juridiques;  la  police, 
sur  la  technique  ;  la  guerre,  sur  la  délibération  ;  la 
centralisation,  sur  le  fédéralisme  :  les  règles  de  l'évo- 
lution sociologique  creusent  les  chemins  de  notre 
action,  et  nous  sommes  obligés  de  les  suivre. 


En  matière  de  science,  nous  admettons  comme  lé- 
gitime la  succession  des  hypothèses  et  des  explica- 
tions, filles  d'évidence  dont  nous  apercevons  de  temps 
en  temps  l'inanité:  si  nous  croyons  qu'une  science  des 
sociétés  et  un  art  de  gouverner  sont  désirables  et 
possibles,  pourquoi  n'admettons-nous  pas,  dès  main- 
tenant, l'utilité  d'un  tel  scepticisme  méthodique  dans 
nos  relations  sociales  ?  Plus  nous  nous  imaginons 
être  les  porteurs  d'une  vérité  définitive,  même  sim- 
plement d'une  méthode,  tel  Lénine,  moins  nous 
sommes  observateurs  et  inventeurs. 
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La  guerre  civile,  toute  guerre,  est  le  résultat  des 
fois  qui  se  heurtent.  Fois  ou  erreurs  :  synonymes. 

Les  beaux  travaux  auxquels  Descartes  et  Claude 
Bernard  ont  procédé  pour  les  hautes  régions  de 
l'esprit  doivent  être  repris  par  les  doctrinaires  et 
praticiens  de  la  politique  pour  les  autres  domaines 
de  l'activité  humaine  :  il  faut  qu'ils  nous  apprennent 
le  maniement  du  doute  méthodique  et  celui  de  l'ob- 
servation et  de  l'hypothèse  ajustés  à  ce  vaste  labo- 
ratoire, à  cet  immense  jardin  d'essais  que  constitue 
une  société. 

Plus  un  savant  a  l'esprit  scientifiquement  incré- 
dule, plus  il  est  novateur  :  il  faudrait  que  gouvernants 
et  gouvernés  apportassent  dans  les  choses  publiques, 
dans  leur  commandement  ou  dans  leur  obéissance, 
ce  même  sentiment  de  réserve,  cette  même  crainte 
d'erreur,  cette  même  certitude  que  la  méthode  d'in- 
vestigation hypothétique  formulée  par  Claude  Ber- 
nard est  le  plus  sûr  préservatif  contre  le  dogmatisme 
qui,  en  matière  politique,  n'est  pas  que  stérile,  puis- 
qu'il provoque  les  haines  et  les  malentendus. 

L'homme  politique  doit  être  en  quête  d'hypo- 
thèses sociales,  et  non  de  certitudes  sociales.  Cette 
pensée,  Lénine  l'a  exprimée,  un  jour,  en  passant,  nous 
venons  de  le  rappeler  :  en  fait,  tout  son  livre  la  nie. 

L'extrémisme  est  la  position  d'hommes  qui,  plus 
ou  moins  volontairement,  se  refusent  à  toutes  les 
nuances  d'action  (1)  que  commanderait  cette  incré- 
dulité scientifique. 

L'extrémiste  aime  les  situations  simplistes  ;  et 
il  est  vrai  qu'une  idée  est  dite  extrême  dans  la  mesure 
où  elle  ne  tient  pas  compte  ou  ne  tient  compte  qu'in- 


(l)  Lrninc  en  .'Kiiiicl  (|iiili|iics-iiiies.  nous  l'avons  \\\. 
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complètement,  des  parts  intermédiaires,  des  circon- 
stances; mais,  à  la  vérité,  on  doit  ajouter  qu'un  parti 
est  d'autant  plus  près  de  l'action  qu'il  a  davantage 
simplifié  son  programme,  car  l'action  est  d'autant 
plus  facile  et  immédiate  qu'elle  ne  s'embarrasse  pas 
de  nuances,  que,  privé  de  la  puissance  des  nuances  de 
pensée,  il  possède,  par  contre,  certaines  supériorités 
de  rusticité  morale,  parce  que  ses  membres  audacieux 
ne  craignent,  en  général,  ni  la  mort,  ni  la  privation 
de  la  liberté. 

Un  Renan  ou  un  Proudhon  craignent  la  prison  ; 
un  Blanqui  ou  un  Barbés,  au  contraire,  y  aspirent  : 
et  ces  noms  indiquent  sufiisamment  quelles  diffé- 
rences séparent  un  observateur  nuancé  d'un  agita- 
teur extrémiste. 


Quel  est  le  rôle  sociologique  de  l'extrémiste  ?  Si 
opposés  soient-ils  à  son  esprit,  les  observateurs  so- 
ciaux peuvent  le  fixer  assez  facilement,  avec  bonne 
foi. 

Il  représente  cette  part  originale  d'action  que  tous 
les  temps  et  tous  les  régimes,  toutes  les  religions  et 
doctrines  ont  connue  :  l'aveuglement  logicien.  Mais,  si 
sur  la  gauche,  l'extrémiste  pousse  ses  camarades  mo- 
dérés à  une  action  décentrée,  il  est  certain  que  ses 
déclarations,  en  effrayant  les  partis  franchement 
opposés  à  ses  idées,  empêchent  les  éléments  intelli- 
gents et  honnêtes  qui  constituent  l'élite  de  ces  mo- 
dérés, de  consentir  certains  sacrifices  ;  et  ainsi  en 
bridant  certaines  bonnes  volontés  adverses,  l'extré- 
miste est,  involontairement,  en  partie  responsable 
du  mal  qu'il  dénonce. 
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On  comprend,  certes,  sans  elTort,  que  certains 
hommes  soient  pressés  d'aboutir  ;  ceux  qui  souffrent 
n'ont  pas  la  patience  que  comporte  la  position  d'es- 
prit de  ceux  qui  veulent  agir  en  observant,  avec  toutes 
les  prudences  de  l'expérimentateur.  L'extrémisme 
rouge  est  un  produit  de  la  misère  humaine  ;  et  c'est 
là  son  meilleur  titre  devant  ceux  qui  sont  heureux  et 
triomphants.  Mais  tout  en  comprenant  tout  ce  qu'il 
y  a  parfois  de  générosité  ou  de  souffrance  dans  cer- 
tains propos  intempérants,  dans  certains  cris,  nous 
devons  cependant  constater  que,  finalement,  la  dé- 
magogie a  toujours  desservi  ceux  qu'elle  prétendait 
servir. 

* 
*  * 

Rejeter  la  formule  extrémiste,  n'implique  pas  qu'il 
faut,  en  même  temps,  rejeter  la  raison  et  la  logique 
auxquelles  ses  tenants  se  réfèrent.  C'est  une  certaine 
forme  de  la  raison  qu'il  faut  rejeter,  comme  contraire 
à  l'esprit  expérimental,  comme  contraire  aussi  aux 
traditions  humanitaires  du  prolétariat  qui,  ainsi  que 
l'a  démontré  Kautsky  dans  son  livre  vigoureux  contre 
la  dictature,  se  sont  progressivement  renforcées  pen- 
dant tout  le  cours  du  dix-neuvième  siècle.  Si  nous 
voulons  vraiment  nous  émanciper  socialement,  nous 
devons  nous  efforcer  de  devenir  de  plus  en  plus  les 
serviteurs  d'idées  impartiales  et  honnêtes  ;  mais  il 
est  bien  évident  que  nous  ne  parviendrons  à  cet  état 
d'esprit  qu'en  subordonnant  constamment  notre 
action,  non  à  la  logique  abstraite,  mais  à  l'observa- 
tion, à  l'expérimentation,  à  leur  perpétuelle  leçon 
de  scepticisme. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  méthodes  scientifiques  au- 
ront pénétré  profondément  dans  l'esprit  des  citoyens 
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producteurs  que  l'on  pourra  espérer  la  disparition 
des  apôtres  extrémistes  ;  et  il  faut  souhaiter  cette 
disparition,  parce  qu'ils  maintiennent  la  foi  là  où  il 
devrait  y  avoir  prudent  scepticisme,  fort  sentiment 
de  réserve,  curiosité  de  l'expérience  et  goût  de  l'hy- 
pothèse. Quel  pouvoir  mérite  le  sacrifice  qu'ils  de- 
mandent de  la  vie  humaine  ?  Tout  pouvoir  n'est-il 
pas  arbitraire,  sans  libéralisme,  même  lorsqu'il  in- 
voque la  Révolution  universelle,  telle  la  République 
fédérativc  des  Soviets? 

Tant  que  l'ordre  sera  rattaché  à  un  centre,  aban- 
donné à  un  Bonaparte  ou  à  un  bonapartisme  poly- 
céphale  ou  collectif,  à  la  dictature  d'un  Conseil  su- 
prême, tant  que  chaque  individu  ne  sera  pas  devenu 
co-gouvernant,  par  l'intermédiaire  de  ses  associa- 
tions professionnelles  et  idéologiques,  le  mal  poli- 
tique continuera  à  s'appesantir  sur  les  malheureux 
humains,  maintenus  dans  une  servitude  que  ses  ap- 
pellations constitutionnelles  (ou  révolutionnaires) 
n'empêchent  pas  de  mériter  d'être  qualifiée  de  monar- 
chiste. 

Le  jour  où  nous  saurons  ne  voir  dans  les  institu- 
tions politiques  que  les  hypothèses  d'un  fragile  et 
incertain  savoir  sociologique,  nous  aurons  fait  dans 
les  voies  de  l'action  sociale  le  progrès  même  que  les 
sciences,  filles  de  la  philosophie  cartésienne,  n'ont  pu 
faire  qu'à  partir  du  jour  où  son  promoteur,  en  sépa- 
rant le  savoir  de  la  croyance,  fit  du  doute  méthodique 
l'introduction  magnifique  à  la  connaissance  expé- 
rimentale. 


CHAPITRE     X 
L'ADMINISTRATION  DE  LA  PRODUCTION 


Le  8  janvier  1920  est  une  grande  date  dans  l'évo- 
lution des  classes  ouvrières  :  elle  fixe,  historiquement, 
le  jour  de  l'inauguration  de  l'institution  la  plus  direc- 
tement opposée  aux  pratiques  du  vieux  blanquisme, 
héroïque  et  brutal,  aux  techniques  dictatoriales  de 
révolution,  aux  survivances  anarchistes  dans  le 
monde  démocratique  issu  de  1789. 

Cette  institution,  c'est  le  Conseil  économique  du 
Travail,  dont  la  création  avait  été  décidée  par  le  Con- 
grès de  la  C.  G.  T.,  tenu  à  Lyon,  en  septembre  1919. 

Nous  savons  déjà  que  cela  ne  veut  pas  dire  que 
tout  est  mort  de  ce  passé.  Il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que'de  ce  jour  date  le  premier  efîort  spécifique- 
ment prolétarien  pour  donner  une  place,  systé- 
matiquement, aux  techniques  d'action  dérivées  de 
l'observation  et  de  l'expérimentation  scientifiques. 
A  la  violence  brutale  ne  s'opposait  jusqu'alors  que 
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le  ]>arlemenlarisme  socialislc  et  les  conventions  col- 
lectives du  travail  :  désormais,  la  classe  ouvrière 
dis[)0se  d'un  moyen  d'invention  juridique  et  d'inves- 
tigation sociale  qui  va,  plus  ou  moins  lentement,  se 
substituer  aux  moyens  imaginés  par  le  Tiers-État 
pour  son  émancipation  personnelle. 

Dans  son  discours  inaugural,  le  secrétaire  général 
de  la  C.  G.  T.,  M.  Léon  Jouhaux,  a  donné  quelques 
formules  qui  fixent  nettement  les  tendances,  l'utilité 
du  nouvel  organisme  ;  et  il  n'y  a  qu'à  les  reproduire, 
presque  sans  commentaires,  pour  comprendre  la  por- 
tée de  cette  institution,  dès  son  début  : 

«  La  C.  G.  T.  est  soucieuse  d'apporter  non  seule- 
ment une  critique,  mais  encore,  et  surtout,  une  théorie 
constructive...  en  rapport  avec  le  progrès  humain,  et 
non  pas  seulement  avec  le  progrès  national.  » 

Notons  les  mots  :  une  théorie  constructive.  Hier, 
on  critiquait,  aujourd'hui,  on  agit  ;  hier,  on  cherchait 
à  détruire;  aujourd'hui,  on  vise  à  construire. 

«  Ce  n'est  pas,  a  ajouté  M.  Jouliaux,  sur  le  terrain 
emj)irique  que  nous  voulons  examiner  les  questions 
qui  se  posent  à  nous. 

«  Dans  la  politique,  comme  dans  l'économique,  on 
n'a  pas  su  comprendre  que  l'individualisme  était 
mort,  que  la  guerre  l'a  tué,  qu'il  fallait  avoir  une  con- 
ception collective  de  la  marche  des  affaires  et  de  la 
direction  des  hommes. 

«  Nous  disons  qu'il  n'est  plus  possible  de  gouverner 
les  hommes  par  la  force,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  direc- 
tive qui  puisse  nous  permettre  d'aboutir,  celle  de  la 
raison  discutée,  de  la  raison  expérimentée... 

«  Nous  déclarons  que  la  direction  générale  des 
choses...  doit...  être  l'expression...  de  l'intérêt  général 
de  la  collectivité. 
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«  L'Atelier  fera  disparaître  le  Gouvernement.  » 

On  entend  ce  que  veut  dire  M.  Léon  Jouhaux.  Son 
programme  est  inspiré  par  cette  idée  que  le  gouver- 
nement des  sociétés  doit  être  assuré  par  les  méthodes 
de  vérité  et  d'impartialité  des  hommes  de  science. 
Nous  ne  forçons  point  sur  le  sens  de  ses  déclarations  : 
il  a  bien  dit  que  la  «  raison  expérimentée  »  doit  rem- 
placer la  force  ;  et  c'est  par  là  que  ses  ambitions 
rejoignent  certaines  théories  d'écrivains  du  droit 
public  qui  se  sont  mis,  avec  lui,  à  l'école  de  Claude 
Bernard. 

L'atelier  fera  disparaître  le  gouvernement  :  c'est 
à  Proudhon  que  M.  Jouhaux  a  emprunté  cette  for- 
mule (1). 

Le  célèbre  philosophe  connaît,  depuis  quelques 
années,  un  curieux  renouveau  ouvrier  :  son  idéologie 
l'emporte  de  plus  en  plus  sur  celle  de  Marx,  ou,  plus 
exactement,  elle  est  de  plus  en  plus  considérée,  parmi 
les  inspirateurs  du  mouvement  ouvrier,  comme  le 
correctif  nécessaire  du  marxisme.  Marx  a  insisté  sur 
la  fatalité  économique  qui  domine  les  sociélés  ; 
Proudhon  a  rappelé  les  individus  à  la  liberté  morale  ; 
la  fronde  et  la  raison  françaises  ont  naturellennuL 
plus  d'afFinités  avec  la  doctrine  où  il  y  a  du  mouve- 
ment, de  la  critique,  de  la  passion,  un  grand  souille 
d'héroïsme  moral  (2). 

Qu'a  voulu  dire  Proudhon  ? 

Il  a  voulu  dire,  en  un  raccourci  de  prophétie,  (ju'au 
gouvernement  bureaucratique,  féodal,  militaire,  suc- 
céderait une  «  organisation  industrielle  ». 


(h  L.i    roiiiiiilc  0:^1  c.xlr.iilo   iIiiih;   Irllic  ;i    l'irric  l.criiiiv. 

Ci)  V.  Gaiman  l'iisuu,  Froiidliouisiiir  i;t  Maixisiiie,  dans  l'roudhoii 
et  notre  temits  (1920).  Harmei..  Du  l'ioiiilhou  à  Marx,  la  Clairière, 
15  aoiH  1918. 
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Prophétie  déjà  faite  en  1818  par  Henri  de  Saint- 
Simon. 

Plus  de  propriétaires  à  la  base  de  la  société,  mais 
des  producteurs  :  à  ceux-ci,  aux  individus  qui  rem- 
plissent une  fonction  utile  dans  la  société,  appartient 
désormais  d'organiser  les  rapports  sociaux  (circu- 
lation et  échange),  selon  les  intérêts  et  les  idées  déri- 
vant du  travail. 

Les  producteurs  peuvent  seuls  organiser  la  société 
sur  un  tel  plan  économique  :  le  problème  moderne 
n'est  pas  un  problème  de  police,  mais  un  problème 
de  production,  de  circulation  et  d'échange.  La  société 
contemporaine  est  à  l'étroit  dans  ses  cadres  poli- 
tiques ;  le  «  citoyen  »  est  incapable  de  sortir  des  dif- 
ficultés présentes,  qui  sont  économiques. 

Au  C.  E.  T.  la  tâche  d'élaborer  les  institutions  qui 
mettront  en  œuvre  cette  doctrine,  résumée  dans  les 
termes  suivants  d'après  la  déclaration  de  principes 
du  Congrès  confédéral  de  Lyon  (1919)  : 

«  Créateur  de  toutes  les  richesses,  élément  qui  com- 
mande l'activité  sociale,  le  travail  entend  être  tout...  : 
«  Cette  conception,  réalisée  par  l'effort  des  travail- 
leurs, se  fera  suivant  les  modalités  du  travail  lui- 
même  constituant  l'ordre  nouveau,  basé  non  sur 
l'autorité,  mais  sur  les  échanges  ;  non  sur  la  domina- 
tion, mais  sur  la  réciprocité  ;  non  sur  la  souveraineté, 
mais  sur  le  contrat  social  (1).  » 

Bien  loin  au  reste  de  n'être  que  des  mythomanes, 
selon  un  reproche  de  M.  Alfred  de  Tarde  (2),  les  fon- 
dateurs du  C.  E.  T.  ont  entendu,  tous,  serrer  d'aussi 


(1)  Compte  rciiilu  ilu  Congrès,  p.  255 
(3)  Opinion,  n  janvier  1920. 
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près  que  possible  la  réalité  :  s'il  y  a  rêve,  et  rêve  né- 
cessaire, du  moins  y  a-t-il  de  bonnes  observations, 
au  début,  et  aussi  un  programme  d'action  concret. 
M.  Roger  Francq,  secrétaire  général  de  l'Union 
des  techniciens  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture  (Ustica)  a  su,  notamment,  tirer  de  ses 
occupations  professionnelles  une  comparaison  qui, 
mieux  qu'aucune  description,  fait  comprendre  les 
sentiments  tout  à  la  fois  conservateurs  et  novateurs, 
réalistes  et  idéalistes,  lents  et  impatients,  qui  consti- 
tuent l'originalité  du  nouveau  point  de  vue  ouvrier, 
au  lendemain  d'une  longue  phase  bruyamment  des- 
tructive, et  surtout  politicienne  en  ses  dehors  : 

«  Trop  réalistes  pour  ne  pas  prendre  les  données 
de  chaque  problème  telles  qu'elles  se  présentent  dans 
la  vie,  nous  nous  efforcerons  d'en  faire  surgir  une 
organisation  au  rendement  maximum  car  nous  sommes 
hahUués  à  faire  iVune  vieille  usine  un  établissement 
neuf  et  moderne,  sans  arrêter  pour  cela  la  pro- 
duction. » 

Et  M.  Roger  Francq,  insistant,  ajoutait  : 

«  Révolution  constructive  succédant  à  lu  période 
destructive  de  la  guerre  ; 

«  Révolution  scientifique,  de  conception  moderne 
et  non  plus  conservatrice  des  vieilles  formes  de  la 
révolution  des  barricades  et  de  la  rue  ; 

«  Révolution  qui  construit  avant  de  démolir,  qui  éla- 
bore avant  de  supprimer...  » 

Le  C.  E.  T.  a  été  vivement  critiqué  par  les  extré- 
mistes au  Congrès  confédéral  d'Orléans  :  mais  en  fait, 
non  en  principe.  L'idée  d'une  telle  institution,  ils^ne 
l'ont  rejetée  que  parce  que,  à  leur  avis,  les  techni- 
ciens y  avaient  un  rôle  trop  prépondérant  ;  et  aussi 
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parce  qu'il  a  admis  parmi  ses  membres  des  non-adhé- 
rents à  la  C.  G.  T..  Enfin,  ils  protestèrent  contre  le 
danger  d'une  «  direction  oppressive  du  technicien  (1)  ». 
L'institution  a  une  importance  débordant  les  ten- 
dances rivales  qui  s'agitent  au  sein  de  la  C.  G.  T. 


Le  Comité  directeur  du  Conseil  est  formé  par  seize 
membres,  délégués  par  les  quatre  organisations  sui- 
vantes (2)  : 

La  C.  G.  T.  ; 

La  Fédération  nationale  des  Coopératives  de  con- 
sommation ; 

La  Fédération  nationale  des  fonctionnaires  ; 

L'Union  syndicale  des  techniciens  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  viilgo  dénommée  Ustica. 

Le  Comité  est  présidé  par  le  secrétaire  général  de 
la  C.  G.  T. 

Rien  que  par  cette  énumération,  on  voit  immédia- 
tement le  caractère  complexe  de  l'œuvre  :  des  ouvriers 
ne  sont  pas  seuls  appelés  au  sein  du  Conseil,  mais 
aussi  des  représentants  de  la  classe  moyenne  (fonc- 
tionnaires et  coopérateurs)  et  des  représentants  d'une 
catégorie  jusqu'alors  confondue  avec  les  cmj)loyeurs  : 
les  techniciens,  c'est-à-dire  les  comptables,  les  ingé- 
nieurs, les  architectes.  Le  Conseil  économique  du 
Travail  représente   ainsi   les  grandes   forces  écono- 


(1)  V.  la  rùsoliilioii  ilii  Conjures  iiiiiioritaire  de  l'aris  Hwaianilé. 
11  scplenil)re1920.  —  Il  esl  intéressant  de  noter  que  sur  130  inenihrcs 
environ,  le  C.  E  T.  (sections  cl  comité  directeur)  ne  comprend 
fin'iitie  tlou/.ainc  de  nieniliresiion  syndiqués,  d'ailleurs  assez,  peu 
assidus,  en  général 

Cl)  L.  JouiiAux,  Le  Conseil  économique  du  travail  //A^e'icr,  l"niai 
1920. 
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miques  de  la  nation,  le  travail  dans  son  acception  la 
plus  générale. 

Qu'entendent  représenter  ou  apporter  ces  diverses 
forces  économiques  ? 

Les  techniciens  ont  dit,  par  la  bouche  de  M.  Roger 
Francq  :  «  Nous  apporterons  à  l'œuvre  de  réorga- 
nisation économique  entreprise  par  le  Conseil  notre 
esprit  scientifique,  nos  méthodes  expérimentales... 
Techniciens,  nous  rechercherons  dans  l'œuvre  cons- 
tructive  du  Conseil...  les  solutions  viables...  » 

La  technique  est  une  partie  du  travail  (un  tiers- 
parti,  a  dit  M.  Roger  Francq)  :  donc  son  devoir  est 
de  seconder  «  les  efforts  des  autres  salariés,  ouvriers 
groupés  dans  la  C.  G.  T.,  se  dressant  en  défenseurs 
des  droits  du  travail  ». 

Les  fonctionnaires,  ceux  qui  ont  entrepris  de  «  réa- 
liser la  réorganisation  administrative  »,  «  représen- 
teront l'intérêt  général  dans  ses  rapports  avec  les 
intérêts  particuliers  ».  Ils  auront  plus  spécialement 
pour  tâche  d'  «  élaborer  les  formules  administratives, 
juridiques  et  financières  de  l'État  de  demain  —  et 
se  prépareront  à  les  appliquer  ». 

Les  coopératcurs  ont  déclaré  que,  représentant 
<'  les  éléments  constructifs  de  la  société  nouvelle  », 
leur  place  était  naturellement  aux  côtés  de  la  C.  G,  T. 
Si  celle-ci  poursuit  la  sui)pression  du  salariat,  la 
Fédération  des  coopératcurs  poursuit  une  suppres- 
sion connexe  :  celle  du  profit. 

Le  C.  E.  T.  comprend,  en  outre  : 
Un  comité  de  réparlilion  du  travail  ; 
Des  sections  d'études  ; 

Des  organismes  de  gestion,  de  réalisatirvn  et  d'exé' 
cuUon, 

.8 
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Les  sections  d'études  sont  au  nombre  de  neuf  : 

1°  Outillage  national  (transports,  force  motrice, 
P.  T.  T.)  ; 

2°  Organisation  économique  (contrôle  et  gestion  ; 
économie  nationale  et  internationale)  ; 

3"  Production  industrielle  et  matières  premières  ; 

4°  Production  agricole  et  organisation  agraire  ; 

5°  Finances  et  crédit  ; 

6°  Cadres  de  la  vie  sociale  (hygiène,  urbanisme, 
loisirs,  éducation,  assurances  sociales)  ; 

7°  Enseignement  général  et  technicjue  ; 

8°  Commerce  et  répartition  des  richesses  ; 

Q'»  Régions  dévastées. 

On  doit  souhaiter  la  création  d'une  dixième  sec- 
tion pour  l'administration. 

Chacune  de  ces  sections  est  constituée  par  trois 
délégués  au  minimum  des  quatre  organisations  fon- 
datrices. 

Ces  neuf  sections  sont  de  petits  ministères. 

Chaque  section  nomme  deux  secrétaires. 

La  réunion  de  ces  dix-huit  délégués  constitue  le 
Comité  de  répartition  du  travail,  organe  intermé- 
diaire entre  les  Sections  d'étude  et  le  Comité  direc- 
teur. 

Ce  Comité  de  répartition,  présidé  par  un  membre 
du  Comité  directeur,  a  pour  charge  de  transmettre 
aux  sections  les  directives  du  Comité,  de  centraliser 
leurs  études,  enfin  de  les  coordonner  (1). 


(1)  Les  études  assignées  ;iu.\  sections  sont  les  suivantes  : 

a)  La  naliunalisation  des  clieinins  de  fer. 

1"  section  {Otitillage  social)  établissement  d'un  projet  g'fHf'i'al  ; 

2'  ^  Organisation  économique],  liaison  entre  l'I'llat  et  l'organisnie 
nouveau  exploitant  les  chemins  de  fer; 

3°  {Production  industrielle),  examen  du  projet  général  et  avis  sur 
ses  répercussions  sur  la  produrlion  industrielle; 
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Le  Comité  diiccLenr  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  dé- 
cision :  ses  projets,  c'est  au  Congrès  de  la  ('.  G.  T. 


\'  (P)odaclion  agrirole).  examen  du  |)rojet  général  cl  avis  sur  ries 
répercussions  sur  la  i)rodnclion  ii},nicol(!: 

r>'  [Finances  et  crédit),  organisalinn  lin;mciére  de  l'tirganisnie  cx- 
ploilanl  les  chemins  de  fer; 

G"  [Cadres  de  la  oie  sociale),  études  des  mesures  d'e.xploilallon 
propres  à  développer  le  tourisme,  lavabos,  douches,  doitoirs,  réfec- 
toires ; 

7'  [Enseignement  général  et  technique),  élude  de  l'enseignement 
techni(|ue  supérieur  et  de  l'apprentissage  du  personnel  des  chemins 
«le  fer; 

8*  {Comiiierce  et  repartition  des  ricJiesses),  examen  du  projet  géné- 
ral et  avis  sur  ses  répercussions. 

9'  [Régions  dévastées),  priorité  de  transports  pour  les  régions  dé- 
vastées; correspondances  par  auto-camions. 

b)  La  nalionalisation  des  mines  : 

1"  section  :  Ijiaison  avec  les  usines  de  production  et  vente  de 
forces  nationahsées; 

2'  :  Liaison  entre  l'État  et  l'organisme  nouveau  exiiloilant  les 
mines  nationalisées; 

3'  :  t'rojet  général  ; 

4°  :  Organisation  financière  des  mines  nationalisées; 

5'  :  Cités  ouvrières,  lavabos,  réfectoires,  crèches,  etc.,  loisirs 
et  sporls  ; 

6'  :  Etude  de  l'enseignement  et  de  l'apprentissage  pour  le  per- 
sonnel des  mines; 

T  :  Elude  d'un  comptoir  national  de  vente  pour  les  produits 
miniers  ; 

8*  :  Eiamen  pour  avis  de  l'étude  de  la  réorganisaliun  tt'clini(pie 
des  mines  détruites. 

c)  Le  ravitaillement  jiar  la  production  nationale  : 

i"  section:  Etude  pour  examen  du  projet  général  et  réparlilinn 
d'entrepôts  sur  les  ■('oies  de  transports; 

2':  Liaison  aveclÉlat; 

:i'  :  Répercussion  sur  la  produclicjn  iudiislriellc;  engrais,  machines; 

4'  :  Projet  général  ; 

6"  :  Aide  financière,  crédit  agricole,  examen  du  projet  ; 

H':  Réparlilioli  et  vente  dos  produits  d'alimentation. 

Il  doit  être  bien  compris  que  celte  élude  d'ensemble  n'est  elle- 
même  (|u'un  aspect  du  pidjet  général  du  ravitaillement,  de  la  produc- 
tion des  <lenrées  et  de  la  mise  à  la  disposition  des  consommateurs. 

La  même  réserve  s'applique  encore  à  la  (|uestion  générale  du 
créilit  et  des  finances  pour  lesquelles  nous  prenons  comme  exemple  : 
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(après  avis  de  la  Fédération  compétente)  qu'il  appar- 
tient seul  de  les  confédéraliser  (1). 


* 


Le  Conseil  économique  répond  à  l'une  des  tendances 
les  plus  nettes  de  l'industrie  contemijoraine  :  la  syn- 
dicalisation.  Les  trusts,  les  comptoirs  de  vente,  les 
kartells  et  pools,  organes  de  cette  syndicalisation, 
il  s'est  donné  à  tâche  de  les  uniformiser,  plus  encore, 
de  coordonner  leur  action,  malgré  eux.  Si  les  grands 
intérêts  économiques  cherchent  à  s'agréger  les  uns 
aux  autres,  à  se  soumettre  à  des  administrations 
communes  de  plus  en  plus  étendues  (en  vue  d'éco- 
nomiser les  efTorts  et  de  réduire  les  frais,  de  norma- 
liser la  concurrence,  de  prévenir  les  crises),  en  somme 
à  créer  de  petits  conseils  économiques  du  pétrole,  de 
la  soude,  du  papier,  du  fret,  du  charbon,  de  la 
fonte,  etc.,  ils  ne  font  que  tendre  vers  une  idéale 
limite  d'unification  sans  vouloir  sérieusement  l'at- 
teindre. Le  Conseil  de  la  C.  G.  T.,  lui,  entend  l'at- 
teindre. Si  les  grands  intérêts  économiques  s'uni- 
fiaient trop  complètement,  ce  serait  la  préface  de  leur 
suppression  au  profit  d'une  immense  notion  d'in- 
térêt général. 


d)  Le  réijiiifie  des  btnqi'ex,  la  circulal'on  l'tduciaire,  !a  Banque  de 
France  : 

i",  3°,  4°  et  8"  sections  :  Ex.'uiien  pour  mis  du  projet  do  nationa- 
lisation des  banqu/;s 

2°  Liaison  entre  i'Etat  et  l'organisme  nouveau  exploitant  tes  haw 
ques   nationalisées  ; 

5"  :  Projet  général  : 

T:  EnseigaeraenI  bancaire,  apprentissage. 

(1)  Information  ouvrière,  11  janvier  et  1"  mai  1920. 
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Ses  projets  de  reconstitution  économique,  le 
C.  E.  T.  les  rédigera  à  son  image  constitutionnelle  : 
les  nationalisations  industrialisées  seront  autant  de 
petits  C.  E.  T.  du  travail,  pour  toutes  les  grandes 
branches  d'industrie,  pour  les  chemins  de  fer,  la 
houille  blanche,  les  mines,  chaque  service  compre- 
nant dans  ses  services  d'administration  une  repré- 
sentation quaternaire. 

La  classe  ouvrière  a  révélé  brusquement  aux  yeux 
les  plus  inattentifs  qu'elle  a,  des  besoins  et  des  misères 
ou  des  insuffisances  de  la  collectivité,  une  intelligence 
qui  ne  manque  ni  de  générosité,  ni  de  pénétration, 
ni  de  grandeur  :  il  s'agit  non  plus  uniquement  po'U" 
elle  de  dériver  le  désordre  et  l'injustice  pour  des  lins 
partielles  d'améliorations  de  salaire  ou  de  liberté, 
mais  d'utiliser  la  technique  et  les  sentiments  de  soli- 
darité pour  les  fins  les  plus  générales  de  perfection- 
nement social. 

Par  le  C.  E.  T.,  la  Confédération  générale  du  Travail 
se  présente  en  gérante  de  l'intérêt  commun  ;  osons 
même  dire  qu'elle  s'érige  en  État,  pour  employer 
le  mot  de  droit  public  qui,  seul,  peut  nommer  une 
aussi  immense  ambition.  Chaque  section  a,  dans  la 
nation,  autant  de  succursales  décentralisées,  de  pré- 
fectures, qu'il  y  a  de  Fédérations  professionnelles  et 
d'Unions  de  Syndicats,  autant  d'administrés  qu'il  y 
a  de  confédérés. 

C'est  bien  un  gouvernement  qu'il  s'agit  de  créer  ; 
du  moins  est-ce  l'ambition  de  ses  fondateurs,  avouée 
en  ces  termes  dans  leur  programme  : 

«  Enregistrant  aujourd'hui  la  carence  du  Gouver- 
nement et  d'une  organisation  politique  impuis- 
sante..., la  C.  G.  T.  entend  recourir  à  une  organisa- 
tion nouvelle  et  introduire,  avec  d'autres  méthodes, 
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une  direction  changée  dans  l'activité  du  pays  (1).  » 
L'   «  organisation  nouvelle  »  comprend   d'autres 
rouages. 


Chaque  industrie  (non  nationalisée  en  régie)  devra 
ol)ligaLoircraent  se  constituer  en  Syndicat. 

Chaque  Syndicat  aura  les  attributions  suivantes  : 

1°  Il  elTectuera  en  commun  les  achats  des  matières 
premières  pour  l'ensemble  de  ses  adhérents  ; 

2°  Il  établira  pour  chaque  usine  adhérente  le  con- 
tingent à  produire,  contingent  pouvant  être  augmenté 
ou  diminué  pendant  la  campagne  ; 
,  rjo  II  se  prononcera  sur  la  nécessité  d'améliorer  ou 
de  modifier  l'outillage  des  usines  adhérentes,  sur 
les  agrandissements  proi)osés,  sur  l'augmentation  du 
]X'rsonnel,  sur  la  fermeture  des  établissements  dans 
l'intérêt  général,  sur  la  création  de  nouvelles  usines 
et  le  déplacemciit  des  centres  industriels  (toutes  ces 
propositions  devront  être  soumises  au  Conseil  général 
des  Syndicats  industriels,  qui  opinera,  la  ratilication 
étant  réservée  au  Comité  directeur  de  l'Economie 
nationale)  ; 

4"  Il  tendra  vers  la  standardisation  et  distribuera 
le  travail  de  manière  à  obtenir,  par  la  spécialisation, 
la  production  en  série  et  à  bas  prix  ; 

5°  Il  répartira  les  commandes  entre  les  établisse- 
ments situés  le  plus  près  possible  de  l'endroit  de 
livraison,  afin  d'obtenir  le  minimum  de  frais  de  trans- 
port, c'est-à-dire  l'abaissement  du  prix  de  revient. 

Le  régime  intérieur  des  syndicats,  le  C.  E.  T.  a 


(I)  Sur  le  G.  E.  T.  voir  fiuebiucs  paroles  de  Marcel   Laurent,  re- 
praduiles  dans  \'Infoniialio)i  ouiriere  et  sociale.  (3  noveinln'e  1919. 
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prévu  qu'il  devrait  s'adapter  aux  nécessités  diverses 
de  leur  activité  particulière,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  représentation  syndicale  régionale,  selon 
les. besoins. 

«  Il  est  entendu  que  toutes  les  industries  ne  pour- 
ront s'organiser  immédiatement  en  Syndicat  sous 
cette  forme  perfectionnée.  On  peut  prévoir  que  cer- 
taines branches  d'industrie  devront  se  contenter  au 
début  de  conventions  plus  ou  moins  étroites,  ou  de 
communauté  d'intérêts.  Dans  tous  les  cas,  toutes  les 
branches  d'industrie,  quel  que  soit  leur  degré  de 
concentration  et  d'organisation,  devront  être  re- 
présentées au  Conseil  général  des  vSyndicats  indus- 
triels, de  même  que  les  régies  nationalisées  (1).  » 

Un  Conseil  général  des  Syndicats  industriels  serait 
l'organe  coordonnateur  des  Syndicats  (et  des  régies 
nationalisées).  C'est  ce  Conseil  qui  recevrait  les  pro- 
grammes de  «  politique  industrielle  »  élaborés  par 
cliaque  Syndicat.  En  possession  des  données  c  carac- 
térisant la  marche  de  toutes  les  industries  »,  il  auto- 
riserait les  améliorations  d'outillage,  les  agrandisse- 
ments, et  même  la  suspension  de  l'activité  de  tel  ou 
tel  établissement,  etc.  (Ces  décisions  devraient  d'ail- 
leurs être  ratifiées  par  le  Comité  directeur  de  l'Éco- 
nomie nationale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut.) 

Il  cherchera  à  établir  avec  les  pays  étrangers  des 
ententes  internationales  industrielles,  et,  vu  l'impor- 
tance exceptionnelle  de  cette  action,  un  Sccrctarial 
général  des  Knlcnks  iiilernalionalcs  induslridlcs  fonc- 
tionnerait i)rès  du  Cojiseil. 


(•)  /.a  iJircclioii  générale  de  l  économie  nationale,  brocli.,  p-  8. 
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Près  de  chaque  Syndicat,  un  Comptoir  de  vente 
chargé  d'écouler  ses  produits. 

Ces  Comptoirs  recevraient  et  transmettraient  les 
commandes  au  nom  des  Syndicats  qui  endosseraient 
toute  la  responsabilité. 

L'écoulement  se  ferait  par  zones  entre  lesquelles 
serait  divisé  le  marché.  Les  prix  de  base  seraient  fixés 
par  les  Comptoirs. 

Près  de  chaque  Comptoir  de  vente,  il  y  aurait  un 
Service  de  statistique  qui  transmettrait  ses  chiffres 
à  un  office  de  Statistique  industrielle. 

Un  office  de  Répartition  et  de  Consommation  aurait 
enfin  mission  de  prévenir  les  hausses  de  prix  et  l'ac- 
caparement ou  l'agiotage. 

D'autre  part,  un  conseil  général  des  Transports  et 
de  l'Outillage,  un  office  central  de  Banque,  un  office 
de  l'Agriculture  industrialisée,  un  office  central  des 
Colonies,  un  office  des  Services  nationalisés,  un  office 
des  Statistiques,  compléteraient  la  liste  des  futures 
administrations  économiques 

Au-dessus  de  tous  ces  organismes,  la  Direction 
générale  de  l'Économie  nationale,  constituée  par  l'en- 
semble des  délégués  de  ces  divers  organismes. 

Les  attributions  du  Conseil  directeur  de  l'Éco- 
nomie nationale  seraient  les  suivantes  : 

Examen  des  projets  de  réorganisation  de  la  produc- 
tion et  des  échanges  préparés  par  les  Offices  centraux 
dont  se  compose  la  Direction  générale  de  l'Économie 
nationale  ; 

Initiative  des  réformes  à  apporter  dans  l'organi- 
sation économique  du  pa3\s  ; 

Ratification  des  j)rogrammes  généraux  de  fabrica- 
tion élaborés  ])ar  le  Conseil  général  des  Syndicats 
industriels  ; 
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Contrôle  du  fonctionnement  de  l'activité  écono- 
mique du  pays,  de  l'administration  centrale  de  l'État, 
des  industries,  du  commerce  et  des  exploitations  na- 
tionalisées ou  non  ; 

Ratification  des  programmes  de  fabrication  éla- 
borés par  l'office  de  l'Agriculture  industrialisée  ; 

Fixation  de  la  politique  commerciale  et  douanière 
à  suivre  pour  l'ensemble  du  pays  et  pour  chaque 
branche  d'industrie. 

Près  du  Comité  directeur,  un  Office  général  des 
Statistiques  aurait  pour  tâche  de  : 

1»  Rassembler  tous  les  renseignements  d'ordre  in- 
dustriel et  agricole  relatifs  à  la  production  natio- 
nale ; 

2°  Constituer  et  tenir  à  jour  l'inventaire  de  toutes 
les  ressources  industrielles  et  agricoles  du  pays  (ma- 
tières premières  et  produits)  ; 

3°  Déterminer  les  besoins  de  chaque  industrie  de 
la  production  agricole  et  des  particuliers  en  matières 
premières,  en  produits  demi-finis  et  en  produits  finis  ; 

4"  Déterminer  le  déficit  entre  notre  production  et 
notre  consommation  ; 

Dernier  organe  prévu,  un  Bureau  des  Inventions 
et  un  CoMi'iÉ  consultatif  réuniraient  les  représen- 
tants des  corps  scientifiques,  des  professions  libérales 
et  de  toute  l'élite  intellectuelle  du  pays  ». 


Comme  tous  les  projets  qui  n'ont  pas  reçu  un  com- 
mencement d'expérimentation,  ce  projet  a  moins 
d'importance  par  ses  règles  précises  que  par  sa  ten- 
dance générale.  Aussi,  quelle  cpie  soit  sa  valeur  d'ac- 
tion sur  l'avenir,  doit-il  être  surtout  retenu  comme 
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le  premier  effort  tenté  pour  créer  l'État  professionnel 
qui  semble  être  dans  la  ligne  d'évolution  des  sociétés 
industrielles  modernes. 

Est-ce  à  cette  direction  suprême  que  sera  réduite 
l'institution  centrale  de  l'État  futur,  simple  Secréta- 
riat général  de  la  production  et  de  la  consommation  ? 
«  Désarmer  l'État,  a  répondu  le  Message  inaugural 
du  C.  E.  T.,  en  le  faisant  évoluer  vers  le  moment  où 
il  ne  sera  plus  que  la  représentation  des  organismes 
collectifs  de  production  et  de  répartition,  lui  retirer 
ainsi  les  forces  de  coercition  qu'il  recèle,  soustraire 
des  mains  du  capital  la  direction  de  l'économie  na- 
tionale, donner  au  travail  les  droits  auxquels  il  as- 
pire et  les  responsabilités  qu'il  est  à  même  d'assu- 
mer :  telle  est  l'œuvre  à  accomplir  (1).  » 

L'État  n'apparaît  dans  cette  formule  que  comme 
une  Confédération  de  Syndicats  accotés  à  divers  orga- 
nismes administratifs  :  cependant  on  ne  doit  pas 
croire  qu'il  sera  simplement  réduit,  dans  l'avenir, 
suivant  cette  prévision,  à  la  besogne  généralisée  du 
Comptoir  de  Longwy.  On  a  toutes  les  raisons  de  pré- 
voir un  régime  plus  large,  avec  des  institutions  non 
économiques,  en  se  référant  aux  faits,  en  i)articulier 
aux  projets  du  Conseil  économique  lui-même. 

Il  a  été  prévu  des  arbitrages  entre  régies,  entre 
ouvriers  et  chefs  ;  le  droit  à  la  grève  ;  le  maintien  des 
Syndicats,  des  relations  internationales. 

Implicitement,  il  a  donc  été  prévu  des  conflits  : 
d'où  nécessité  de  tribunaux  et  d'agents  de  coerci- 
tion ;  des  loisirs  :  d'où  nécessité  d'une  organisation 
des  arts  ;  implicitement  encore  une  diplomatie,  une 
armée  ou  une  garde  civique  des  producteurs  ;  et, 


[[]  fnformalion  Otcvriare,  ^  novemlire  1919. 
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par  dessus  tout,  une  immense  besogne  d'éducation. 
Il  s'agit  pour  les  syndicalistes  de  relever  le  niveau  de 
la  vie  non  seulement  dans  sa  partie  matérielle,  mais 
aussi  surtout  dans  ses  parties  les  plus  élevées.  L'igno- 
rance est  à  vaincre  autant  que  l'arbitraire  et  la  mi- 
sère. D'où  la  prévision  de  services  scolaires  et  scien- 
tifiques très  développés. 

Même  dans  un  système  où  les  États  auraient  cessé 
de  s'opposer  en  souverainetés  rivales,  des  relations 
internationales  doivent  être  prévues,  car  si  unifiés 
administrativement  que  doivent  être  les  peuples  de 
l'avenir  syndicaliste,  ils  n'en  demeureront  pas  moins 
étrangers  les  uns  aux  autres,  par  certains  côtés  mo- 
raux notamment,  qui  impliqueront  divergences,  par- 
tant négociations  :  donc  création  de  bureaux,  nomi- 
nations d'agents  de  conciliation  internationale  dans 
chaque  Unité  confédérée. 

On  voit  bien  tout  ce  qui  pourra  être  agrégé  à  l'État 
futur  :  on  voit  moins  bien,  par  contre,  ce  qu'il  con- 
sentira à  laisser  en  dehors  de  lui.  De  même  que  IT'.tat 
traditionnel,  l'État  futur  aura  à  résoudre  un  diffi- 
cile  problème  de  liberté.  L'intolérance  des  majorités 
socialistes  et  syndicalistes  à  l'égard  de  leurs  mino- 
rités laisse  sufïisammcnt  prévoir  que,  au  moins  en  ce 
moment,  tout  le  vœu  prolétarien  ne  tend  pas  vers 
des  formes  publiques  de  pleine  liberté,  même  dans 
le  domaine  des  idées. 

Des  corps  se  formeront  pour  assurer,  par  exemple, 
le  service  de  l'intelligence  :  mais,  tout  étant,  par  ])i  in- 
cipe,  collectif  et  public,  est-ce  que  ces  corps  devront 
se  former  obligatoirement  sur  le  plan  de  ^]^tat  ? 
Comment,  en  d'autres  termes,  sera  réglementé  le 
rap|)ort  de  la  science  et  de  l'art,  fait  d'une  élite,  avec 
l'intéièt  trop  égalitaire  des  multitudes  productrices. 
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maîtresses  des  centres  et  des  sous-centres  de  direc- 
tion de  la  production  ? 

Stendhal  a  écrit  avec  quelque  [insolence  que  la 
société  ne  paye  que  les  services  quelle  voit:  en  serait-il  de 
même  sous  le  régime  futur  ? 

Le  syndicalisme  ne  fournit  pas  encore  de  réponse 
à  cette  question. 

Le  syndicalisme,  tel  du  moins  qu'il  se  présente 
aujourd'hui,  fournit  une  doctrine  cohérente  de 
l'administration  de  la  production,  et  il  semble  dé- 
cidé, pour  le  moment,  à  vouloir  se  borner  à  fournir 
une  telle  doctrine  en  l'ajustant  à  des  institutions 
fortement  spécialisées.  Mais  ce  qui  est  étranger  à  la 
production  proprement  dite,  à  la  matière  lato 
sensu,  comment  y  sera-t-il  pourvu  par  la  collecti- 
vité ?  On  ne  peut  espérer  immédiatement  la  pleine 
liberté  :  on  veut  à  tout  le  moins  souhaiter  un  ré- 
gime où  la  collectivité  aura,  de  l'adminitration 
générale,  une  conception  qui  ne  sera  pas  simplement 
majoritaire. 

Ce  qui  relève  de  la  science  et  de  l'art  devrait  no- 
tamment être  laissé  en  dehors  de  toute  réglementa- 
tion publique  ;  et  il  en  sera  sans  doute  ainsi,  si  du 
moins  certaines  préoccupations  expérimentales  ac- 
tuelles persistent. 

La  C.  G.  T.  a  fait  un  grand  effort  pour  donner  à 
l'intolligcnce  une  part  gouvernante  ;  et  on  veut  pré- 
voir que  cette  part  grandira  à  mesure  que  la  C.  G.  T. 
sera  elle-même,  dans  son  ensemble,  plus  constructive. 
D'autre  part,  le  lien  entre  producteurs  étant  de 
moins  en  moins  matériel,  par  le  fait  d'institutions 
qui  les  transformeront  de  serfs  en  citoyens  de  la  pro- 
duction, lÉtat  —  pour  user  du  mot  en  cours  — 
prendra  de  ses  fonctions  une  notion  de  plus  en  j^lus 
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spirituelle.  Après  les  premiers  efforts,  vraisemblable- 
ment peu  libéraux,  l'État  syndical  représentera  peut- 
être,  en  sa  forme  perfectionnée,  mieux  qu'un  comp- 
toir de  Long\w  amélioré. 

Il  sera,  ou  du  moins  pourrait  être,  la  police  de  la 
liberté,  comme  l'État  ancien  est,  était  surtout  la 
police  du  despotisme  :  s'il  répond  aux  tendances 
qu'expriment  les  critiques  adressées  à  l'État  arbi- 
traire,persévérant  parmi  nous  en  ses  formes  anciennes, 
il  devra,  par  tous  ses  services,  par  toutes  ses  règles, 
par  son  idéologie,  pousser  à  l'initiative,  à  l'invention, 
à  l'hérésie  doctrinale,  avec  le  zèle,  avec  la  même 
ardeur  que  l'État  traditionnel  poursuit  les  forces 
neuves,  les  initiatives,  les  libertés  non  encore  styli- 
sées. Dans  ces  conditions,  il  cherchera  plus  à  com- 
prendre qu'à  réprimer  ;  sa  législation  sera  plus  un 
enseignement  qu'une  réglementation  d'autorité  :  nous 
voulons  dire  par  là  que  la  loi  (règle  générale)  sera 
telle  qu'elle  devra  apprendre  aux  producteurs  à  se 
passer  d'elle  progressivement. 

L'État  traditionnel  doit  être  considéré  comme  se 
spiritualisant  progressivement  dans  la  mesure  où  il 
s'efforce  de  devenir  expérimental. 

L'État  entrevu  par  les  cégétistes  ne  s'engagera-t-il 
pas,  quelque  jour,  plus  avant  dans  cette  voie  où  a 
pénétré  si  fortement  déjà  l'État  traditionnel? 

Un  État  de  ce  type  de  liberté  ne  se  réalisera  évi- 
demment que  lorsque  les  esprits  se  seront  dégagés 
de  tout  dogmatisme  politique  et  doctrinal  :  les  con- 
troverses toutes  théologiques  entre  coninuinistcs  et 
non-communistes  ne  permettent  pas  de  prévoir  que 
soit  proclamée  prochainement  cette  pleine  émanci- 
pation, objet  suprême  de  toute  l'action  proléta- 
rienne. 
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Sans  doute  rimmédial  avenir  esL  assez  sombre  : 
mais  il  est  beau  que  des  hommes  espèrent  cette 
émancipation  ;  et  l'espérer,  appuyée  sur  tant  d'ef- 
forts intelligents,  n'est-ce  pas  déjà  l'avoir  un  peu 
réalisée  au  fond  de  soi-même  ? 


CIIy\  PITRE     XI 

LES    NATIONALISATIONS 
INDUSTRIALISÉES 


Sans  la  nationalisation,  ancunn  solution  pos- 
sible à  la  crise  économique  ([iii  cHrcint  le 
pays. 

Son  but  :  retour  à  la  collectivité  des  indus- 
tries essentielles. 

Ses  moyens  :  exploitation  de  ces  industries 
par  tics  organismes  aut()n(jnies  re|)résentant 
l'intérêt  général. 

Ses  t-nVls  :  élimination  des  intérêts  pri\és  et 
réalisation  du   progrès  lochnicpic  et  social. 

L'Alelicr,  8  avril  1!)2(). 


Lorsqu'on  observe  la  réalité  sociale,  on  voit  qu'elle 
est  divisée  par  grands  intérêts  et  grands  groupes 
corporatifs;  —  que  cette  division  se  précise  d'une 
façon  continue;  —  que  ces  groupes,  tout  en  se  dis- 
tinguant de  plus  en  plus,  cherchent  à  se  joindre  pour 
créer  des  accords  et  des  alliances. 
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On  peut  dresser  la  liste  de  ces  groupes  chez  les 
patrons  et  chez  les  ouvriers  (1). 

Chez  les  patrons,  on  connaît  les  groupes  du  char- 
bon, du  pétrole,  du  chemin  de  fer,  de  la  métallurgie, 
de  la  batellerie...  Ce  sont  les  principaux. 

Chaque  groupe  a  son  administration  particulière. 
Son  président,  ou  son  secrétaire  général,  a  une  im- 
portance, une  notoriété  quasi  ministérielles.  Ce 
n'est  pas  là  une  métaphore  hasardée  :  ces  groupes 
constituent  des  sortes  de  gouvernements  profession- 
nels. 

Avec  leurs  assemblées  générales,  conseils  d'admi- 
nistration, bureaux  techniques,  secrétaires  généraux 
et  présidents,  succursales  et  unions,  ces  organisa- 
tions possèdent  toutes  les  institutions  qui,  dans  l'État 
constitutionnel,  s'appellent  administration  centrale, 
services  détachés,  corps  législatif,  ministres,  dépar- 
tements et  communes. 

Des  essais  patronaux  de  sur-centralisation  de  tous 
ces  gouvernements  particuliers,  on  doit  retenir  la 
C.  G.  P.,  l'Association  pour  l'expansion  économique 
de  la  France,  l'Union  des  intérêts  économiques,  voire 
le  groupe  ]\Iascuraud. 

Chez  les  ouvriers  :  les  Fédérations  professionnelles 
et  les  Unions  départementales  unifiées  et  centralisées 
par  la  C.  G.  T.,  super-organisme  de  liaison. 

La  C.  T.  I.  fait  tiers-parti  entre  ces  groupes,  sans 
omettre,  à  ses  côtés,  les  Compagnons  de  l'intelli- 
gence. 

L'observation  a  révélé  (juc  la  concentration  des 
intérêts  économiques   dans   les   mains   de   quelques 


(1)  Comme  Tu  fall  remarquer  M.  Gabriel  barqiiel,  chaque  grande 
catégorie  économique  tend  à  créer  à  bou  usaye  un  véritaljJe  coniilé 
technique  [le  Produclew;  1920,  n«  4). 
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grands  «  féodaux  d,  selon  la  vieille  niéLapliore  sainl- 
simonienne,  ne  s'est  pas  réalisée  conformément  à  la 
prophétie  marxiste.  Mais  si  la  propriété  rurale  ne 
s'est  pas  ramassée,  par  expropriations  successives  des 
petits  et  moyens  tenanciers,  en  quelques  vastes  do- 
maines ;  si  les  usines  et  fonds  de  commerce  de  petite 
et  moyenne  grandeur  résistent  aux  entreprises  des 
lirmes  pluri-millionnaires,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'à  défaut  de  cette  concentration  économique, 
une  concentration  juridique  s'est  opérée. 

Les  entreprises  et  propriétés  sont  de  plus  en  plus 
subordonnées  à  des  règles  communes  d'achat  et  de 
vente,  qui,  en  fait,  leur  enlèvent  presque  toute  leur 
individualité  juridique,  et,  indirectement,  une  partie 
de  leur  autonomie  économique.  Les  Syndicats  indus- 
triels de  producteurs  ramassent  en  une  unité  juri- 
dique des  entreprises  qui  ne  vivent  plus  individuel- 
lement qu'au  regard  des  droits  indivis,  dispersés  et 
sans  force,  de  leurs  actionnaires.  Ainsi  se  sont  établis 
des  mécanismes  unificateurs  qui  pourront  être  con- 
servés dans  certaines  de  leurs  parties  administra- 
tives et  techniques  dans  le  régime  futur  de  la  produc- 
tion nationalisée. 

* 
*  * 

Ce  sont  ces  syndicats,  ces  trusts,  ces  kartells  qui, 
en  arrière  des  institutions  constitutionnelles,  assurent 
la  vraie  vie  d'un  pays  :  et  non  seulement  sa  vie  éco- 
nomique, ce  qui  s'entend  de  soi,  mais  aussi  sa  vie 
politique. 

De  nos  jours,  nous  avons  acquis  une  notion  de  l'au- 
torité de  l'État  où  la  considération  des  intérêts 
groupés  par  ces  Syndicats  de  producteurs  l'emporte 
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sur  celle  des  principes  politiques  proprement  dits. 
Nous  savons  qu'il  n'y  a  pas  de  solution  de  continuité 
entre  les  divers  modes  d'activité  de  l'État  et  des  indi- 
vidus, et  que,  pour  comprendre  les  jeux  des  partis 
politiques  en  apparence  voués  à  l'universel,  il  faut 
remonter  à  leurs  véritables  origines,  qui  sont  écono- 
miques. 

Ce  ne  sont  plus  des  divisions  territoriales  qui  solli- 
citent l'attention  des  constituants  contemporains  ; 
mais  la  sériation  méthodique  des  forces  économiques. 
Et  aux  partis  vieux  style  se  substituent  déjà  quelques 
institutions  publiques  qui  ont  pris  partiellement  en 
charge  le  maniement  et  le  commandement  des  puis- 
sances nouvelles. 

Les  peuples  se  sont  toujours  partagé  des  provinces, 
mais  tandis  qu'autrefois  les  richesses  cachées  dans 
le  sol  conquis  suivaient  ce  sol  comme  une  sorte  d'ac- 
cessoire, aujourd'lîui,  c'est  le  pétrole,  le  fer  ou  le  char- 
bon qui  décident  directement  du  sort  des  terres  trans- 
formées en  accessoires  de  ces  formidables  forces 
économiques  (1). 

Nous  disons  aujourd'hui  qu'il  faut  une  «  politique  » 
du  charbon,  du  pétrole,  du  blé,  comme  nous  disions 
naguère  qu'il  fallait  une  politique  radicale  ou  une  po- 
litique opportuniste  :  il  y  a,  ou  il  y  a  eu  des  commis- 
saires pour  l'agriculture  ou  les  essences  ;  et  sous  les 
espèces  d'un  sous-secrétaire  d'État  aux  stocks,  on 
institua  dans  l'État  un  véritable  directeur  de  bazar 
qui  dut  être  en  horreur  aux  mânes  irritées  de  Goblet 
et  de  Jules  Ferry. 

Dans  ces  conditions,  ceux  qui  ne  pensent  qu'à  une 


{l\  V.  dans  ce   sens,  la  belle  et   originale    élude   de  M.  Fr\ncis 
Delaisi,  le  Pclrole  (1921>. 


LES    NATIONALISATIONS    INDUSTRIALISÉES       131 

amélioration  de  nos  vieilles  institutions  politiciennes, 
c'est-à-dire  à  des  balancements  de  pouvoirs,  n'ont 
pas  de  leur  temps  une  compréhension  conforme  aux 
faits:  ce  ne  sont  plus  les  rapports  des  citoyens  avec 
la  puissance  publique  qu'il  faut  surtout  tendre  à 
perfectionner,  mais  les  rapports  de  consommateurs 
à  vendeurs,  d'employés  à  employeurs,  d'acheteurs 
à  producteurs. 

Ce  n'est  pas  la  présidence  de  la  République  qu'il 
faut  améliorer,  mais  nos  rouages  de  la  production 
et  de  la  circulation. 

Au  marché  relativement  restreint  des  débuts  du 
dix-neuvième  siècle  a  pu  suffire  le  libre  contrat  indi- 
viduel; et,  par  la  suite,  il  n'a  continué  à  suiTire  que 
grâce  aux  organismes  professionnels  insérés  dans  les 
intcrslices  de  la  Constitution  :  ce  sont  eux  qui  ont, 
peu  à  peu,  soumis  à  une  discipline  collective,  subs- 
titut de  la  discipline  de  l'État  défaillant,  tous  ces 
rapports  privés,  de  par  son  fait  de  moins  en  moins 
individuels. 

La  discipline  civique  est  sans  prise  sur  le  Doit  et 
l'Avoir. 

Notre  vingtième  siècle  cherche  avec  inquiétude  les 
règles  constitutionnelles  qui  mettront  ses  pratiques 
commerciales  et  financières,  l'action  de  ses  trusts  et 
sociétés  civiles,  ses  puissances  de  travail  et  de  pensée, 
en  harmonie  légale  les  unes  avec  les  autres  —  sur 
le  plan  de  l'intérêt  collectif. 

La  Révolution  a  organisé  les  règles  du  «  contrat 
politique  »  :  budget,  contrôle  parlementaire,  préé- 
minence de  la  loi  sur  le  décret,  etc.  Il  reste  à  orga- 
niser, sous  la  protection  de  ce  statut  maintenu  de 
liberté,  les  règles  du  contrat  économique  dont  nous 
voyons  déjà  les  lois  et  les  tribunaux  chercher  à  fixer 
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quelques  points  en  poursuivant  la  concurrence  dé- 
loyale ou  la  hausse  illicile. 

Sous  l'ancien  régime,  sous  les  Bonaparte,  la  pièce 
maîtresse  du  pouvoir,  c'est  le  lieutenant,  le  ministre 
ou  le  préfet  de  police. 

Si  nous  examinons  l'État  moderne,  nous  voyons 
que  le  ministère  central  est  encore  l'Intérieur,  organe 
de  la  police,  agent  répressif.  Mais  si  nous  l'exami- 
nons plus  attentivement,  nous  voyons  le  centre  peu 
à  peu  se  déplacer  sinon  vers  les  ministères  techniques 
du  Travail,  du  Commerce  ou  des  Travaux  publics, 
du  moins  vers  des  institutions  demi-privées,  demi- 
publiques  —  commissariats  et  ofTices  —  où  s'essaient 
à  naître  les  premières  ébauches  de  l'État  futur  à 
forme  professionnelle. 

Nous  ferons  de  l'ordre  le  jour  où,  d'un  coup  d'œil 
large  et  d'un  geste  décidé,  nous  regarderons  et  re- 
grouperons avec  méthode  trusts  et  sociétés,  commis- 
sariats et  offices,  tous  les  organismes  privés  et  publics 
qui  ont  été  créés  empiriquement.  Aussi  incoordonnés 
les  uns  avec  les  autres  que  les  organismes  territo- 
riaux et  professionnels  de  l'ancien  Régime,  ils  doi- 
vent être  soumis,  comme  ceux-ci  (départements, 
arrondissements,  etc.),  à  une  discipline  qui  créera, 
avec  l'aide  d'institutions  perfectionnant  nos  essais, 
un  civisme  du  producteur  qui  com]ilétera  le  civisme 
du  citoyen. 

L'honneur  de  la  cité  est  attaché  à  riionneur  du 
citoyen,  lionneur  qui  consiste  dans  le  respect  de  la 
liberté  ;  il  faut  que  l'honneur  de  l'État  soit,  de  plus, 
attaché  à  l'honneur  du  producteur,  honneur  qui  con- 
sistera dans  le  respect  de  toutes  les  règles  en  voie 
d'élaboration  sous  les  noms  de  juste  prix,  juste  sa- 
laire, profit  normal,  hausse  licite. 
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Nous  n'entendons  pas  prophétiser  ici  que  la  poli- 
tique doit  disparaître  :  car,  qu'est-ce  que  la  poli- 
tique sinon  l'ensemble  des  règles  de  la  solidarité 
entre  membres  d'une  même  cité  ?  Et  ainsi,  il  y  aura 
toujours  une  politique.  Mais  nous  entendons  dire  que 
la  politique  traditionnelle  doit  s'enrichir  de  la  régle- 
mentation d'autres  rapports,  non  moins  nécessaires 
que  ceux  de  la  liberté,  dans  un  univers  qui  a  perdu 
ses  petits  freins  familiaux  et  corporatifs  :  les  rapports 
dérivant  d'une  production  de  plus  en  plus  imper- 
sonnelle. 


Cette  riche  réalité  aux  tendances  contradictoires 
et  profondément  rivales,  la  C.  G.  T.  prétend  la  re- 
prendre pour  recréer,  en  vue  d'une  collaboration 
harmonieuse  entre  tous  les  intérêts,  autant  de  centres 
économiques  qu'il  y  a  de  grandes  catégories  de  pro- 
duction :  et  cette  réalité,  actuellement  presque  tout 
entière  tournée  du  côté  des  intérêts  particuliers,  ga- 
gnerait à  cette  réorganisation  un  caractère  collectif 
((ui  la  consacrerait  totalement  à  la  nation. 

C/est  la  nation  qui,  désonnais,  doit  être  seule  pro- 
j)riétaire,  seule  gérante,  seule  actionnaire  :  et  des 
régies  nationales  autonomes  paraissent  à  la  C.  G.  T. 
seules  en  état  d'opérer  cette  substitution  de  pro- 
priété et  d'administration. 

Ces  nationalisations  induslrialisées,  ])our  reprendre 
le  mot  qui  délinit  ces  elîorls  coordonnaleurs  et  les 
situe,  ne  sortent  pas,  dans  leur  principe,  du  cerveau 
de  théoriciens  abstraits,  mais  de  l'observation  de  la 
vie,  d'une  «  raison  expérimentée  »,  pour  parler  comme 
.lonliaux.  Leurs  auteurs  enteiulcnl  être  considérés 
comme  des  observateurs,  des  tliéorieicns-]»ra(icien:i. 
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Aussi  ont-ils  déclaré  que,  «  au  fond,  le  mouvement 
ouvrier  n'innove  pas  au  sens  exact  du  mot.  Il  re- 
prend, pour  le  bien  de  la  collectivité,  les  idées-prin- 
cipes que  le  capitalisme  lui-même  n'a  pu  méconnaître, 
et  il  veut  aller  jusqu'à  leur  développement  extrême, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieu  (1)  ». 

Les  membres  du  C.  E.  T.  ont  entendu  rester 
fidèles  à  l'observation,  certes  ;  mais  chacun  conçoit 
que  l'observateur,  s'il  a  quelque  ampleur  d'espril", 
n'aligne  pas  les  faits  empiriquement  les  uns  à  côté 
des  autres  :  il  les  entasse  méthodiquement,  suivant 
un  certain  ordre  préconçu,  qu'il  améliore  progressi- 
vement :  il  agit  donc  pour  partie  en  théoricien. 

Celui  chez  qui  la  pensée  préconçue  l'emporte  n'est 
qu'un  rêveur  ;  celui  qui  dispose  les  matériaux  sui- 
vant un  certain  ordre,  en  le  modifiant  suivant  les 
besoins,  est  un  constructeur  et  seul  a  droit  au  beau 
titre  de  théoricien-praticien. 

Ce  théoricien-praticien  est  comparable  à  l'archi- 
tecte ;  le  pur  praticien,  à  un  terrassier;  le  pur  théo- 
ricien, à  un  mysticpie.  Chacun  a  son  rôle  :  mais  socia- 
lement, c'est  le  premier  qui  a  la  plus  grande,  la  ])lus 
immédiate  utilité. 

Sur  le  principe  des  nationalisations,  il  y  a  unani- 
mité entre  toutes  les  tendances  qui  ont  cours  à  la 
C.  G.  T.  :  et  il  est  nécessaire  d'insister  sur  cette  unité 
pour  donner  aux  projets  confédéraux  leur  vrai  ca- 
ractère ouvrier. 

Partisans  des  nationalisations,  les  communistes, 
nous  le  rappelons,  ne  critiquent  qu'en  fait  les  pro- 
jets du  C;  E.  T.   :  ils  estiment  que  «  la  nationalisa- 


(1)  /,«    Direclion   ijéncrale  de   l'économie    iiationule.    Avant-projcL 
(1920),  p.  1. 
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tion  ne  pourrait  constituer  une  étape  vers  la  Ré- 
volution pure  et  simple  qu'à  condition  qu'elle  re- 
vête la  forme  d'expropriation  (1)  ».  Il  n'y  a  donc 
pas  divergence  sur  les  institutions,  mais  sur  cer- 
taines de  leurs  règles  constitutives. 

Si  les  communistes  l'emportent,  quelque  jour,  sur 
les  syndicalistes  purs,  il  n'y  aura  probablement  rien 
de  changé  dans  la  volonté  constructive  de  la  classe 
ouvrière  ;  or,  toute  l'originalité  des  techniques  nou- 
velles est  dans  cette  volonté  et  non  dans  les  formules 
qui  l'expriment. 


Rattachée  en  fait  à  ces  précédents,  à  ces  tendances, 
à  ces  idées  générales,  la  nationalisation  industria- 
lisée n'en  présente  pas  moins  un  système  original 
((ui  s'oppose  par  son  esprit  aux  divers  types  de  ges- 
liou  (11  usage  dans  les  entreprises  industrielles. 

Ces  types  industriels  sont  assez  nombreux  ;  ils 
se  mêlent  parfois  les  uns  aux  autres  pour  constituer 
des  formes  hybrides.  On  peut,  en  fait  et  en  droit,  les 
ramener  à  quatre  :  le  type  patronal,  le  type  étatiste, 
le  type  des  coopérateurs  de  la  consommation,  enfin 
le  type  des  ouvriers  producteurs  associés. 

Le  premier  type  est  ou  individuel  ou  associatio- 
iiiste,  suivant  qu'il  est  dirigé  par  un  patron  ou  par 
des  actionnaires  ;  le  type  étatiste  dépend  ou  d'un 
ministère  ou  d'une  municipalité  ;  le  type  coopératif 
dépend  d'une  Association  de  consommateurs  ;  enfin 
le  dernier  type  réalise  la  fusion  du  patron  et  du  salarié 


(1)  V.  la  résolulion  tld  Congrus  des  syndicats  minoritaires,  tenu  à 
Orléans,  à  la  suite  du  Congres  confédéral,  luforination  oucrièrc, 
7  octobre  rj20  ;  cf.  Hi'mc.uil'-,  il  septeni^re. 
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par  les  règles  de  rassociation  ouvrière  de  production. 

Tous  ces  types,  le  Conseil  économique  du  Travail 
de  la  C.  G.  T.  les  a  rejeLés.  Qu'il  ait  rejeté  le  premier, 
cela  allait  de  soi(l)  puisque,  statutairement,  la  C.  G.  T. 
poursuit  l'abolition  de  formes  capitalistes  d'appro- 
priation et  d'exploitation  ;  mais  son  hostilité  à 
l'égard  des  autres  types,  si  elle  apparaît  comme  natu- 
relle dès  que  l'on  examine  ses  idées  directrices,  n'en 
a  pas  moins,  en  dehors,  suscité  l'étonnement  ;  car 
monopoles  d'État  et  nationalisation,  exploitation  par 
une  association  ouvrière  ou  par  une  régie  nationa- 
lisée sont,  en  général,  confondues  les  unes  avec  les 
autres,  comme  simples  synonymes. 

Les  théoriciens-praticiens  de  la  C.  G.  T.  ont  fait 
de  l'État  une  critique  aussi  serrée  que  les  éco- 
nomistes libéraux  (2)  ;  et,  sur  ce  point,  tous  se  re- 
joignent autour  des  maîtres  les  plus  anciens  de  la 
classe  ouvrière,  Marx  et  Proudhon,  et  même  Saint- 
.Simon  et  Fourier,  génies  plus  complexes  dépassant 
les  partis  ou  les  classes. 

Il  y  a,  en  France,  dans  tous  les  milieux,  une  assez 
forte  tradition  antiétatique.  Contrairement  à  une 
opinion  très  répandue,  cette  tradition  se  recommande 
des  noms  prolétariens  les  plus  importants  :  dans  son 
ensemble,  la  classe  ouvrière  n'est  pas  favorable  aux 
institutions  d'État. 

Plus  éloignés  de  l'État  (pie  les  socialistes,  les 
.syndicalistes    rejettent    non    seulement    les    mono- 


(l)Mùinc  corrige  par  lo  loi  du  26  avril  1917,  qui  a  orgniiisi''  les  so- 
cicU'S    à    participation    ouvrière:    les    syndicalistes   craignent    (inc- 
ceUe  loi    ne  favorise  la   coticenlralion   des  patrons  et  des  ouvriers 
contre  les  consomniatonrs 

(2)  V.  par  exemple,  rapport  de  M.  Digal,  secrétaire  de  la  Fédéra- 
tion dos  P.  T.  T.  {/•.Uc^fcr,  12  Juillet  1920).  Cf.  On'ebt-ce  que  la  na- 
lionalisalioii  ?  L'Atc'io-  3  avril  19'.;0 
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pôles  insérés  dans  l'État  pour  des  fins  surtout  fis- 
cales (1),  mais  également  les  projets  de  monopoles 
qui,  tels  les  projets  possibilistes  de  Paul  Brousse, 
fantagoniste  de  J.  Guesde,  se  bornent  à  généraliser 
les  monopoles  actuels. 

Pourquoi  les  syndicalistes  rejettent-ils  les  mono- 
poles d'État  ? 

Parce  qu'ils  considèrent  l'État  non  seulement 
comme  incapable  industriellement,  mais  surtout, 
comme  une  puissance  trop  partiale  pour  représenter 
l'intérêt  général.  L'État,  à  leurs  yeux,  n'est  qu'une 
bureaucratie,  et  une  bureaucratie  d'autant  plus 
routinière  qu'elle  est  sans  liens  de  travail  et  de 
collaboration  économique  avec  l'ensemble  des  inté- 
rêts de  la  nation.  Il  n'est  qu'en  partie  le  représentant 
de  la  collectivité.  D'où  le  type  confédéral  de  natio- 
nalisation de  l'industrie,  qui  s'est  efforcé,  pour  son 
compte,  d'éviter  ces  critiques  en  amenant  dans  les 
Conseils  d'administration,  à  tous  les  degrés,  des  re- 
l)résentants  de  tous  les  intérêts,  et  aussi  de  toutes  les 
compétences  (2). 

Dans  le  rapport  finement  intelligent  que  M.  Ber- 
nard Lavergne  (aujourd'hui  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy)  présenta  en  février  1U20 


(1)  "  La  nalionalisalion  n'est  ni  l'étalisalion  ni  la  cooprralivo.  ■> 
Art.  non  signé,  dans  l'Atelier,  organe  officieux  lie  la  C.  G,  'I'.,  rJ20, 
n'  5.   ^ 

«  L'Hlal-patron,  par  rexciupli;  ipi  il  ikhi--  a  foiinii  pour  ili\crs 
services  (alliiinctles.  postes,  etc.),  ne  nous  dll  rien  'pii  \;iille,  •■  Suit 
la  critique  (le  la  lnireaiicratic,  en  une  iloii/.aiiie  de;  li;4nes.  l$Aniui;i,. 
o/).  (■//.,  p.  21. 

'<  Nous  répudions  alisolunieril  l'étatisation.  «  l>écliirnlion  île  la 
commission  administrative  de  la  C.  G.  T.  pendant  la  iLçrève  des  clie- 
niinots.  mai  1020;   tlnman'dc,  n' '•û'X-' 

(2)  Qu'est  ce  que  la  nclionnltHulioii  f  biocli.  île  la  G.  (i    T.  CL    Art. 
on  signé  de  l' Atelier,  llC'f»,  n«  :> 


138    LES   TECHNIQUES    NOUVELLES    DU    S^TSIDICALISME 

au  C.  E.  T.,  au  nom  de  la  Fédération  des  Coopéra- 
tives de  consommation  (1),  cette  critique  de  l'État 
est  faite  de  ce  même  point  de  vue,  mais  en  d'autres 
termes  :  «  La  confusion  du  client  et  du  contribuable, 
le  second  payant  de  force  ce  que  le  premier  a  refusé 
d'acquitter,  vicie  jusque  dans  ses  moelles  les  entre- 
prises de  l'État,  sans  compter  que  la  politique,  plus 
que  la  compétence,  joue  un  rôle  néfaste  et  éhonté 
dans  le  désignation  des  directeurs  et  dans  les  avan- 
cements de  tout  le  personnel.  » 

Si  les  institutions  confédérales  diffèrent,  au  fond, 
des  types  courants,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  n'aient 
pas  conservé  quelques  éléments  des  régies  tradition- 
nellement en  cours. 

Le  Conseil  économique  fait  appel  non  seulement 
aux  forces  économiques  du  travail,  de  la  technique 
et  de  la  consommation  groupées,  mais  aussi  aux 
institutions  de  l'État  :  une  collaboration  leur  est  de- 
mandée. Et  ce  n'est  pas  seulement  les  bureaux  qui 
sont  invités  à  donner  leur  concours,  mais  même  le 
Parlement,  comme  contrôleur  national. 

Chaque  régie  est  rattachée  à  un  ministère  ;  et,  en 
attendant  la  constitution  d'une  -(  direction  de  l'éco- 
nomie nationale  »,  c'est  le  ministre  compétent  qui 
désignera  les  représentants  de  l'État  au  Conseil 
d'administration  de  chaque  industrie  nationalisée. 

Pas  d'étatisme  :  mais,  on  le  voit,  tout  l'I^tat  n'est 
pas  supprimé.  Les  anciens  propriétaires  ne  seront 


(1)  Ce  rapport  esl  la  ijicre  originaire  des  projets  courédci'oiix.  Il  va 
lieu  d'ajoiiler  (jue  Léo»  Jouhaux  a  signalé;  pendant  le  Congrès  d'Or- 
léans (1920),  parmi  ses  inspirateurs,  OUo  B;iuer,  l'auteur  de  la  mar- 
che au  socialisme  (Irad.  F.  Caussyi.  Inforinalion  ouvrière,  11  a\  ril 
1920. 

OIto  Bauer  a  été  le  pré.sident  de  la  Commission  de  socialisation 
à  l'assemblée  nationale  d'Autriche,  au  début  de  la'révolution 
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pas  expropriés  purement  et  simplement.  Il  y  aura 
rachat,  autre  maintien  du  passé. 


Si  les  actionnaires  sont  privés  de  tout  droit  de  ges- 
tion, du  moins  restent-ils  présents  —  par  l'intérêt  que 
les  régies  doivent  leur  verser  :  les  anciennes  actions 
seront  échangées  (ainsi  que  les  obligations),  au  mo- 
ment de  la  reprise,  contre  les  obligations  garanties 
par  l'État,  représentant  direct  de  la  nation  ;  et  il  y 
aura  un  service  d'obligations  nouvelles,  car  les  régies 
sont  autorisées  à  faire  des  emprunts. 

Voici  comment  le  rachat  est  justifié  pour  les  che- 
mins de  fer  : 

«  Nous  ne  proposons  pas  d'exproprier  ce  capital, 
montant  à  10  milliards  de  francs  et  réparti  entre  trois 
millions  de  porteurs  qui  sont  pour  la  plupart  de  petits 
épargnants.  La  seiile  menace  de  cette  expropriation 
suffirait  à  les  jeter  dans  les  bras  des  Compagnies  et 
consoliderait  ainsi  le  régime  que  l'on  veut  détruire. 

«  En  revanche,  nous  ne  tenons  nul  compte  des 
clauses  spéciales  de  rachat  inscrites  dans  les  cahiers 
des  charges  et  dans  les  conventions.  Nous  reprenons 
purement  et  simplement  le  matériel  roulant,  nous 
ne  le  rachetons  pas,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  mi- 
nistériel semblerait  en  faire  une  obligation  à  l'État, 
d'après  sa  valeur  actuelle,  démesurément  grossie  par 
la  guerre.  Est-ce  là  une  mesure  de  caractère  révolu- 
tionnaire ?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  les  conven- 
tions avaient  été  depuis  1914  appliquées  aux  Com- 
pagnies dans  leur  teneur  littérale,  les  unes  seraient 
sans  doute  tombées  en  déconfiture,  les  autres  seraient 
grevées  d'une  dette  de  garantie  formidable.  C'est  par 


140   LES    TECHNIQUES    NOUVELLES    DU    SYNDICALISME 

une  série  de  mesures  étrangères  à  la  lettre  des  con- 
trats que  leur  cxislcncc,  aux  unes  et  aux  autres,  a  pu 
être  sauvegardée.  Nous  avons  bien  le  droit  à  notre 
tour,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  protéger,  non  plus 
les  intérêts  des  Compagnies,  mais  ceux  du  Trésor, 
des  usagers  et  des  contribuables,  de  nous  placer  au 
même  point  de  vue,  et  de  nous  en  référer  aussi  à 
l'esprit  des  contrats,  sans  nous  tenir  pour  liés  à  leurs 
dispositions  littérales.  Or,  l'intention  des  parties, 
quand  les  conventions  de  1883  ont  été  conclues, 
c'était  de  substituer  les  Compagnies  à  l'État  pour  la 
construction  des  lignes  nouvelles,  mais,  par  contre- 
partie, de  faire  profiter  les  Compagnies  du  crédit  de 
l'État.  Les  Compagnies  empruntaient,  au  lieu  de 
l'État,  les  sommes  nécessaires  pour  construire.  Mais 
l'État  garantissait  l'intérêt  des  sommes  ainsi  em- 
pruntées et  stabilisait  le  dividende  des  actionnaires. 
Nous  ne  touchons  pas  à  l'essentiel  des  dispositions 
contractuelles.  Nous  les  appliquons  au  contraire  dans 
l'esprit  le  plus  large,  puisque  nous  faisons  porter  la 
dette  de  l'Office  et  la  garantie  de  l'État  sur  l'ensemble 
des  titres  des  Compagnies,  sans  distinguer  entre 
celles  qui  n'en  bénéficient  plus  (Nord  et  P.-L.M.), 
sans  tenir  compte  des  dates  successives  que  fixent 
les  conventions  pour  l'expiration  des  garanties  d'hi- 
térêts. 

«  Les  mesures  que  nous  proposons  sont  donc  ins- 
pirées par  un  très  large  souci  d'équité.  Elles  sont 
eonfiMines  au  droit,  belles  améliorent,  bien  loin  d'y 
porter  atteinte,  la  situation  des  ol)ligalaires.En  même 
leiiips,  elles  sont  avantageuses  au  nouveau  service 
public,  dont  elles  ne  grèveront  pas  le  budget  dans 
(les  proportions  déinesurces.  l'Jles  ne  peuvent  ren- 
contrer d'objections  que  clie/  leb  représentants  des 
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Compagnies,  ou  chez  ceux  qui  voudraient  rendre  le 
rachat  à  jamais  impossible  par  l'énormité  des  charges 
qu'il  ferait  peser  sur  le  Trésor  (1).  » 

Par  le  rachat,  les  grandes  forces  économiques  natio- 
nalisées ne  seront  qu'en  partie  vidées  du  capitalisme  : 
si  les  actionnaires  perdent  tout  droit  de  contrôle 
(d'ailleurs  théorique,  pour  la  grande  masse  d'entre 
eux),  du  moins  conservent-ils  un  droit  de  créance. 
D'actionnaires,  ils  sont  transformés  en  simples  obli- 
gataires. 

Jouhaux  n'a  pas  méconnu  l'importance  du  fait, 
au  Congrès  confédéral  d'Orléans  (1920),  lorsqu'il  dit 
que  les  projets  de  régie  n'étaient  nullement  un  essai 
de  «  réalisation  de  la  révolution  à  laquelle  nous  aspi- 
rons tous  )',  qu'ils  ne  devaient  être  considérés,  dans 
un  milieu  contraire  encore  puissant,  «  que  comme  des 
travaux  d'avancement  sur  la  route  de  la  révolu- 
tion ». 

Il  faut  construire  :  mais  comment?  Avec  les  moyens 
quel  es  circonstances  fournissent.  Selon  le  mot  de 
Chamfort,  en  d'autres  temps  troublés,  on  ne  jette  pas 
brusquement  un  empire  au  moule.  «  Ce  que  nous 
voulons,  disait  encore  Jouhaux,  à  ce  même  Congrès 
confédéral  d'Orléans,  c'est  que  l'antagonisme  qui  a 
dressé  les  uns  contre  les  autres  ceux  qui  travaillent 
par  la  pensée  et  ceux  qui  travaillent  par  les  muscles 
disparaisse  :  nous  voulons  associer  l'effort  cérébral 
à  l'elfort  musculaire  dans  un  sens  d'intérêt  général.  » 
Et  il  ajoutait  c[ue  «  la  transformation  sociale  ne  peut 
être  que  le  fruit  de  l'harmonie  entre  ces  deux  élé- 
ments essentiels...  :  notre  Conseil  économique  du 
Travail  n'a  pas  d'autre  idéal  (2)...  » 

(1)  Projet  ilii  conseil  ùcoiiuniiiide. 

[i)  Infor, nation  ouvrière,  17  octobre  1920. 
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Un  communiste  membre  delà  III^  section  du  CE. T. 
(M.  Launal)  a  tenté  de  critiquer,  du  point  de  vue 
des  traditions  syndicalistes,  la  règle  du  rachat. 

Il  est  intéressant  de  noter,  tout  d'abord,  qu'il  a 
admis  que  la  classe  ouvrière  devait  agir  en  tenant 
compte  des  «  considérations  d'opportunisme  »  : 
«  l'expropriation  pure  et  simple  »,  déclara-t-il,  serait 
«  impolitique  »,  parce  qu'elle  risquerait  «  de  nous  alié- 
ner les  sympatliies  d'une  population  insuffisamment 
préparée  à  cette  innovation...  Il  existe  des,  droits 
"acquis  par  le  travail  et  l'esprit  de  prévoyance  ». 

Respect  des  droits  acquis  :  donc  pas  de  brisure 
révolutionnaire. 

Ce  n'est  point  sur  la  nécessité  d'un  régime  transi- 
toire faisant  persévérer  l'ancien  régime  pendant  une 
assez  longue  période  (soixante  ans,  d'après  certains 
communistes)  qu'il  y  a  opposition  entre  syndicalistes 
et  communistes,  m.ais  simplement  sur  le  moyen  d'as- 
sumer cette  transition  :  or  l'accord  sur  un  point  aussi 
important  que  ce  respect  d'une  partie  du  passé  ne 
rend-il  pas  au  fond  assez  secondaire  la  divergence 
sur  la  façon  d'assurer  cette  transition  ?  D'ailleurs  ce 
régime  transitoire,  les  deux  groupes  le  voient  assu- 
rant un  payement  aux  capitalistes. 

Mais  tandis  que,  d'une  part,  est  proposé  un  rachat 
pur  et  simple,  c'est  une  «  indemnité  de  déposses- 
sion »  qui  est,  d'autre  part,  demandée.  Cette  «  indem- 
nité »  des  communistes  consisterait  dans  l'attribu- 
tion d'un  «  droit  d'intérêt  »  aux  anciens  propriétaires, 
intérêt  qui  varierait  avec  les  bénéfices  de  la  régie 
nationalisée  :  cette  indemnité  serait  une  «  somme 
représentant  l'intérêt  des  capitaux  engagés,  limitée 
à  un  certain  pourcentage  ».  En  matière  agricole,  ce 
pourcentage  d'indemnisation  pourrait,  par  exemple, 
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être  fixé  en  faveur  du  propriétaire  qui  ne  cultive  pas, 
à  50  p.  100  du  bénéfice  net. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  rachat,  mais  avec  des  mots 
différents  et  suivant  des  modalités  diiïérentes  :  il  y  a 
rachat  même  dans  le  système  opposé  qui,  lui-même, 
dénomme  «  indemnité  de  dépossession  »  le  pourcen- 
tage à  verser  aux  capitalistes.  Il  y  a  ici  et  là  rachat, 
parce  que  c'est  contre  payement  d'une  indemni- 
sation que  ces  capitalistes  se  voient  retirer  leur  droit 
à  un  profit  illimité  et  leur  droit  de  gestion. 

Dans  le  rachat  selon  le  C.  E.  T.,  l'actionnaire  de- 
vient un  obligataire  :  cette  garantie  contre  les  aléas, 
le  système  des  minoritaires  le  refuse  aux  anciens  pro- 
priétaires d'actions.  Mais,  par  contre,  les  deux  sys- 
tèmes se  rencontrent  pour  déclarer  que  le  prix  de 
rachat  ou  l'indemnité  ne  doivent  pas  être  totale- 
ment représentatives  du  bien  exproprié. 

Par  exemple,  dans  le  projet  de  nationalisation  des 
mines  éloboré  par  le  C.  E.  T.,  il  est  prévu  que  les 
actions  seraient  remboursées  à  leur  prix  d'émission, 
donc  sans  plus-value  ;  et  qu'en  attendant  le  rembour- 
sement, les  anciens  porteurs  d'actions  toucheraient 
un  intérêt  égal  au  dividende  moyen  des  trois  années 
précédant  la  guerre  ;  ce  qui,  d'après  les  calculs,  repré- 
senterait une  rémunération  moyenne  des  actions  égale 
à  2,50  ou  3  p.  100  «  de  leur  valeur  d'achat  actuel  ». 
«  Toutefois,  au  cas  où  la  rémunération  serait  excep- 
tionnellement haute,  il  y  aurait  lieu  à  abaissement.  » 
On  le  voit,  il  y  aurait,  pour  une  très  large  partie, 
expropriation  sans  indemnité,  dans  le  système  du 
C.  E.  T. 

Est-ce  que  ce  système  du  C.  E.  T.  grèverait  plus 
la  régie  —  ou  le  budget  national  —  que  1'  «  indemnité 
de  dépossession  »  ?  Si  l'indemnité  de  dépossession 
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est  importanle  el  immédiate  (et  il  faudra  qu'elle  soit 
importante  et  immédiate  pour  répondre  à  son  objet), 
il  n'est  pas  douteux  que  le  déplacement  formidable 
qu'entraînera  ce  payement  immédiat,  serait  plus 
lourd  à  supporter  que  le  payement  fractionné  des 
intérêts  prévus  par  le  projet  confédéral,  le  rembour- 
sement au  pair  des  actions-obligations  étant  remis 
à  une  date  indéterminée. 

Les  deux  systèmes,  on  le  voit,  sont  expropriateurs  ; 
et  tous  deux  tiennent  plus  ou  moins  compte  des  cir- 
constances. Et  à  la  vérité,  ce  sont  les  circonstances, 
au  moment  où  la  phase  de  la  discussion  deviendra 
pratique,  qui  décideront  de  l'étendue  des  concessions; 
en  attendant,  il  n'y  a  à  examiner  ces  deux  sys- 
tèmes, et  d'autres  encore,  que  comme  des  maquettes 
interchangeables,  en  vue  de  ce  moment  et  pour  ce 
moment.  Au  reste,  si  de  tels  projets  deviennent 
quelque  jour  réalisables,  la  société  aura  fait  de  tels 
progrès  dans  les  voies  de  la  socialisation,  que  l'ac- 
cord sur  les  moyens  de  réalisation  sera  acquis  en 
principe  :  et  vraiment  la  controverse  aura  perdu 
toute  son  acuité. 

Du  moment  que  l'on  se  place  à  un  point  de  vue 
d'opportunité,  on  ne  saurait,  en  effet,  élever  jusqu'au 
rang  de  principes  ces  simples  détails  d'application. 
Et  si  des  élus  syndicaux  peuvent,  sur  des  divergences 
aussi  secondaires,  fonder  les  motifs  d'une  démission 
du  C.  E.  T.  et,  partant,  j)rovoquer  l'éparpillement 
des  forces  syndicales  autour  de  leur  ([uerelle,  c'est 
la  preuve  de  la  persistance  des  forces  de  désordre 
dans  le  cerveau  de  ceux-là  mômes  qui  dénoncent  le 
plus  âprement  leur  présence  chez  les  adversaires  de 
classe. 

A  la  vérité,  quelques-uns  de   ses  plus  grands  ad- 
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versaires,  la  classe  ouvrière  les  a  en  elle-même  : 
par  ses  «  nuances  «  et  «  tendances  »,  elle  se  dévore 
elle-même,  selon  le  vieux  thème  mythologique. 

Un  «  projet  d'organisation  agraire  »  présenté 
au  C.  E.  T.,  par  ce  même  communiste  qui  a  cri- 
tiqué la  règle  du  rachat,  a  posé  en  principe 
que  les  nationalisations  devaient  être  progres- 
sives, reconnaissant  par  là  que  dans  les  essais  de 
reconstruction  révolutionnaire,  il  convenait  de  «  mé- 
nager non  seulement  des  droits  acquis  par  le  travail, 
mais  encore  toute  une  moralité  constituée  par  la 
longue  pratique  d'un  ordre  juridique  et  économique 
entré  peu  à  peu  dans  les  faits  depuis  le  déclin  de  la 
Féodalité  et  que  la  Révolution  n'a  fait  que  con- 
sacrer et  parachever  ».  On  le  voit,  de  quelque  côté 
qu'on  les  examine,  les  différences  entre  les  tendan- 
ces ouvrières  apparaissent  superficielles. 

«  Il  serait  imprudent,  ajoutait  l'auteur,  de  brus- 
quer des  habitudes  sociales  fortement  enracinées (1)...» 
D'où  tout  un  système  qui  devra  tendre  à  prévenir 
la  «  réaction  vigoureuse  »,  qui  suivrait  une  telle 
imprudence. 

La  pensée  des  purs  syndicalistes  et  des  syndica- 
listes politiciens  a  sur  ce  point  quelques  liens  ;  et, 
à  la  vérité,  au  fond,  ce  sont  moins  des  doctrines  que 
des  différences  de  tempérament  qui  séparent,  ici 
comme  ailleurs,  les  deux  fractions.  Dans  leur  décla- 
ration de  principes,  au  Congrès  d'Orléans  (1920),  les 
communistes  ont,  en  effet,  écrit,  comme  conclusion 
à  leur  critique  des  gestions  collectives  préconisées 
par  la  C.  G.  T.  quelques  phrases  en  faveur  du  réfor- 
misme, d'un    certain    réformisme    révolutionnaire   : 


(Il  I H forinalion  ouvrière,  15  avril  19-20. 

10 
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('  Sans  prétendre  que  la  C.  G.  T.  puisse  fixer  une 
date  d'échéance  à  la  socialisation,  celle-ci-  demeure 
l'objectif  du  prolérariat  et  les  réformes  successives 
conquises  comme  autant  de  positions  avancées  ne 
sont  que  des  étapes  dans  le  grand  combat  (1).  » 

Tout  en  constatant  que  le  système  de  la  régie 
nationale  n'est  qu'  «  une  adaptation  du  régime  social 
présent  »,  Jouhaux  a  fait,  en  même  temps,  remar- 
quer «  qu'il  n'en  contient  pas  moins  tous  les  élé- 
ments de  transformation  définitive  »  :  et  c'est  ainsi, 
concluait-il,  «  que  nous  devons  le  considérer  non 
pas  seulement  par  les  réalisations  immédiates  qu'il 
apporte,  mais  par  les  fins  transformatrices  qu'il 
porte  en  lui  ». 

Ne  serait-ce  pas  là  un  point  de  vue  marxiste  ? 

Au  dire  de  son  commentateur  Arturio  Labriola, 
pour  Marx,  c'est  moins  une  opposition  économique 
qui  sépare  ouvriers  et  capitalistes  que  le  sentiment 
de  servitude  de  ceux-là  à  l'égard  de  ceux-ci  ;  or,  la 
situation  économique  en  s'améliorant  ne  rend-elle 
pas  plus  net  ce  sentiment  chez  un  ouvrier  libre  poli- 
tiquement ?  Et,  commentant  ce  point  de  vue,  Arturio 
Labriola  a  écrit,  en  conclusion,  qu'  «  un  pays  est 
d'autant  plus  rapproché  de  la  révolution  proléta- 
rienne que  la  situation  des  classes  laborieuses  s'y 
est  davantage  améliorée.  Les  questions  secondaires 
sont  éliminées  :  le  conflit  essentiel  y  gagne  en  relief  ; 
partant,  est  accéléré  le  rythme  révolutionnaire  ;  si 
bien  que  le  progrès  du  réformisme  tend  à  dégager 
le  moment  révolutionnaire  (2)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  des  réserves  que  l'on  peut  pro- 


il)  //nmanilé,  28  scpicmliie  VJZ'' 

(2i  A.    Labhiola.    Kori    .l/aix|lrad.    E     Bcrth',   p.  211  tl   5iiiv. 
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poser,  les  nouvelles  institutions  feront  perdre  à  l'ac- 
tionnaire les  droits  de  gestion  et  de  surveillance  dont 
l'exercice  a  toujours  constitué  la  justification  morale 
de  son  privilège  économique  :  cette  part  de  travail 
intellectuel  supprimée  (efïective  ou  symbolique,  peu 
importe  ici),  l'actionnaire  n'apparaîtra-t-il  pas  de 
plus  en  plus  comme  un  bénéficiaire  parasitaire  de 
felTort  social  ?  Et,  alors,  avec  le  progrès  de  la  pensée 
critique  chez  les  non-actionnaires,  comment  mainte- 
nir, pendant  cinquante  ans  (temps  prévu),  à  son 
profit,  un  intérêt  désormais  privé  de  sa  justification 
traditionnelle  ? 

Les  théoriciens-praticiens  des  régies  nationales  ont, 
d'autre  part,  considéré  que  ces  accommodements 
réformistes  au  régime  actuel  auraient  cet  avantage 
de  favoriser  l'apprentissage  des  «  responsabilités 
nouvelles  «,  de  «  développer  les  capacités  morales  et 
sociales  »  des  travailleurs. 


Les  entreprises  reprises  par  la  nation  seraient  coiis- 
liUiécs  en  régies  autonomes. 

La  gestion  de  la  régie  serait  remise  à  un  Office 
national  dirigé  par  un  Conseil  central. 

Le  Conseil  central  nommerait  son  bureau  et  une 
délégation  permanente  qui  aurait  pour  bureau  le 
bureau  du  conseil. 

Le  Conseil  central  nommerait  une  Direction  générale. 

Le  service  de  la  régie  devrait  être  divisé  en  régions. 
Le  directeur  général  nommerait  les  directeurs  régio- 
naux, d'accord  avec  le  Conseil  central. 

Auprès  de  cIukiuc  directeur  régional  fonctionne- 
rait un  conseil  régional  de  contrôle. 
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Les  régies  seraient  reliées  entre  elles  par  un  Conseil 
supérieur  des  exploitations  nationales. 

Au-dessus  des  régies  et  de  ce  conseil,  il  y  aurait 
une  direction  de  l'Économie  nationale. 

Spécialisation  de  chaque  branche  d'industrie,  au- 
tonomie de  son  administration,  décentralisation  ré- 
gionale ;  coordination  de  toutes  les  branches  en  con- 
sidération de  l'unité  de  la  consommation  et  de  l'in- 
dépendance de  toutes  les  productions  :  c'est  par  ces 
formules  que  l'on  peut  résumer  ce  tableau  d'insti- 
tutions. 

La  principale  originalité  de  chacun  de  ces  conseils 
ou  comités,  c'est  sa  constitution  interne  ;  et  cette 
constitution  est  établie  suivant  les  mêmes  principes 
que  le  C.  E.  T.  lui-même. 

Le  Conseil  central  de  gestion  de  chaque  régie  est 
constitué  conformément  aux  idées  générales  qui  vien- 
nent d'être  exposées  de  façon  à  être  aussi  fidèlement 
que  possible  l'image  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes 
les  compétences  s'exerçant  dans  la  régie,  directe- 
ment ou  indirectement  :  le  travail,  manuel  et  teclî- 
nique,  la  science,  la  consommation  et  l'administra- 
tion générale. 

Le  nombre  des  membres  ne  peut  être  fixé  unifor- 
mément :  45  pour  les  mines  et  les  forces  d'énergie 
électrique  ;  48  pour  les  chemins  de  fer,  etc. 

Prenons  comme  exemple  la  régie  des  chemins  de 
fer. 

«  Le  Conseil  de  gestion  comprendra,  par  tiers  :  des 
représentants  des  producteurs,  savoir  :  8  ouvriers  ou 
employés  et  8  techniciens  délégués  par  la  Fédération 
nationale  des  Travailleurs  des  chemins  de  fer  ; 

«  Des  représentants  des  consommateurs  et  usagers 
délégués,  suivant  des  proportions  qui  seront  déter- 
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minées  dans  un  règlement,  d'administration  pu- 
blique, par  la  Confédération  générale  du  Travail, 
par  les  Organisations  patronales  d'industries,  par  les 
Organisations  viticoles  et  agricoles,  par  la  Fédération 
nationale  des  Coopératives  de  consommation,  par 
le  Touring-Club  de  France  ; 

«  Des  représentants  des  intérêts  de  la  collectivité 
nationale  désignés  par  le  Comité  directeur  de  l'Éco- 
nomie nationale  et,  en  attendant  sa  création,  par  les 
Pouvoirs  publics. 

«  Les  membres  du  Conseil  central  seraient  nommés 
pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Toutefois  leur  mandat  pourrait  leur  être  retiré 
avant  son  expiration  normale  par  l'organisation  ou 
l'autorité  délégante.  » 

Comme  l'a  fait  remarquer  l'Exposé  des  motifs, 
«  toutes  les  catégories  d'intéressés  ont  leur  organisa- 
tions professionnelles.  Les  agents  du  service  ont  leurs 
Syndicats  et  leur  Fédération  des  cheminots,  leurs 
Unions  de  techniciens,  etc.,  etc.  Parmi  les  usagers  : 
les  voyageurs  ont  le  Touring-Club  de  France  ;  les 
chefs  d'entreprises  ont  leurs  Chambres  de  commerce, 
leurs  Fédérations  agricoles,  vinicoles,  leur  Confédé- 
ration générale  de  la  Production,  etc.  ;  les  consomma- 
teurs ont  leur  Fédération  de  Coopératives,  etc. 

«  A  la  tète  de  ces  organisations  sont  des  chefs 
choisis  par  des  hommes  du  même  métier  en  raison  de 
leur  compétence  et  de  la  coniïance  qu'ils  inspirent. 
Chacun  d'eux  parle  de  choses  dont  il  a  une  expé- 
rience professionnelle  ;  et  leur  réunion  donnera 
l'image  complète  de  tous  les  aspects  du  service  au 
triple  point  de  vue  de  la  technique,  de  la  production 
et  de  la  consommation. 

«  Pour  trouver  ces  délégués,   point  n'est  besoin 
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d'une  vaslc  agiLatiou  électorale.  Il  suiïil  que  chaque 
organisation,  en  élisant  son  bureau,  désigne  ceux  de 
ses  membres  qui  seront  chargés  de  la  représenter 
aux  Comités  des  chemins  de  fer.  Il  est  entendu  que 
toute  organisation  pourra  toujours  retirer  ses  pou- 
voirs à  son  délégué.  Ainsi  le  contrôle  strict  des  man- 
dats sur  les  représentants  est  assuré.  » 

I.e  projet  confédéral  estime  que  les  usagers  «  ont 
la  notion  exacte  des  besoins  auxquels  doit  répondre 
le  service.  Si  ces  besoins  sont  mal  satisfaits,  ils  en 
souffrent  personnellement  :  ils  pousseront  donc  éner- 
giquement  à  l'amélioration  continuelle  du  service. 
Mais  ils  ignorent  les  moyens  d'y  parvenir.  » 

«  Les  administrateurs,  ingénieurs,  employés  de 
tous  grades,  connaissent  les  difficultés  techniques  et 
disposent  des  moyens  d'exécution  pour  les  résoudre. 

«  L'union  des  uns  et  des  autres  assurera  partout 
la  conjonction  de  ces  deux  qualités  essentielles  à 
toute  bonne  gestion  :  la  compétence  et  la  responsa- 
bilité. » 

Les  conseils  régionaux  seraient  formés  dans  les 
mêmes  conditions,  par  les  mêmes  éléments.  Ils  de- 
vraient comprendre  vingt-quatre  membres  pour  la 
régie  des  chemins  de  fer  : 

8  membres  désignés  par  l'Union  des  Syndicats 
régionaux  adhérents  à  la  Fédération  nationale  des 
chemins  de  fer  ; 

8  membres  désignés  dans  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  par  les  Unions  départementales  des  Syn- 
dicats adhérents  à  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, par  les  Organisations  régionales  du  patronat  de 
l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  par  l'Union  régionale 
des  Coopératives  ; 
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tS  membres  désignés  par  l'Organisme  régional  de 
l'Économie  nationale  et, en  attendant,  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  parmi  les  représentants  des  ser- 
vices publics  intéressés  et  les  Conseillers  généraux  de 
la  région. 

Dans  ces  projets,  les  catégories  sociales,  naguère 
confondues,  s'individualisent  en  groupes  aux  con- 
tours très  nets  ;  et  à  leurs  luttes  naguère  empiriques 
elles  tendent  à  substituer  des  règles  à  traits  large- 
ment contractuels. 


Les  consommateurs  ne  sont  pas  simplement  con- 
sommateurs :  par  leur  commerce,  leur  art,  surtout 
par  leur  industrie,  ils  sont  en  même  temps  produc- 
teurs. Il  faudra  donc  tenir  compte  avec  soin  d'intérêts 
à  double  face  qui  pourraient  parfois,  sous  le  vocable 
du  consommateur,  dissimuler  ceux  du  producteur  : 
d'où  le  faussement  de  tout  l'appareil  paritaire.  C'est, 
par  exemple,  en  vue  de  la  production  que  certains 
grands  consommateurs  ou  usagers  industriels  (la 
métallurgie  consommatrice  de  charbon,  par  exemple, 
ou  usagère  des  voies  de  communication),  se  sont  jus- 
(ju'ici  puissanunent  organisées  en  Sj'udicats  d'achat. 

Les  coopérateurs  (1)  occupent  une  place  restreinte 
dans  les  projets  du  C.  E.  T.  ;  et  d'ailleurs  elle  est 
assez  subalterne  dans  le  mouvement  ouvrier  :  le 
Parti  socialiste  et  la  C.  G.  T.  ne  croient  pas  (ou  ne 
croient  guère)  à  l'action  révolutionnaire  ou  réfor- 
matrice de  la  coopération  ;  et  ce  n'est  qu'en  considé- 


il)  O'apW'-i  li.  Piiisson,  secnHairc  goiiéral  du  la  l''cdéi;iliijii,  (■cl, 
oi';,çanistnc  rciiiiit  i.iM  socictcs  gruiipôes  en  17  fédérations,  ce  qui 
riîpréscnlerail  un  million  ilu  t'ainillcs.  CliilTrc  d'affaires  anniirl  :  un 
milliard  {Tnformc.ti'in  ourricrc,  3  oclolirc  19201. 
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ration  de  ses  petites  utilités  immédiatement  pratiques 
qu'elle  est  admise  à  participer  aux  œuvres  et  aux 
propagandes  politiques  et  économiques.  Aussi  semble- 
t-il  que  ce  soit  plutôt  comme  un  symbole  du  futur 
contrat  d'achat  vidé  de  tout  profit  individuel  que 
la  Fédération  des  Coopératives  a  été  admise  au  C.  E.  T 
que  comme  la  représentation  de  la  réalité  déjà  vigou- 
reuse de  ce  contrat. 

Faible  dans  son  action,  la  coopération  fait  effort 
pour  remplacer  la  production  en  vue  du  profit  par 
la  production  en  vue  du  besoin  :  sa  pratique  sur  ce 
point  se  confond  avec  l'action  confédérale.  Cette 
identité  dans  les  tendances  appelait  une  collaboration. 

Comme  l'a  fait  remarquer  le  Cercle  de  la  XXII^  sec- 
tion de  l'Union  des  Coopératives  (Seine),  «  le  principal 
reproche  »  mérité  par  la  Fédération,  et  reproche  «  j  us- 
tifié  »,  c'est  que  ses  dirigeants  «  sont  des  réformistes 
et  des  conservateurs  incontestables  ». 

La  Fédération  n'en  constitue  pas  moins,  à  leurs 
yeux,  une  école  d'administration  économique  que  les 
ouvriers  révolutionnaires  ont  le  devoir  de  maintenir. 
Une  telle  vue  est,  au  reste,  tout  à  fait  d'accord,  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  avec  la  pensée  générale 
qui  a  guidé  les  fondateurs  du  C.  E.  T.  :  préparer  dès 
maintenant  les  cadres  du  futur  État  prolétarien. 

«  La  coopération,  ont  écrit  les  coopérateurs, 
est,  en  principe,  révolutionnaire...  Au  moment  de  la 
prise  du  pouvoir  par  la  classe  ouvrière,  c'est  aux  or- 
ganismes coopératifs...  qu'appartiendra,  en  fait,  l'or- 
ganisation du  ravitaillement.  Par  conséquent,  c'est 
en  grande  partie  sur  eux  que  reposera  l'existence 
même  des  premiers  jours  de  la  Révolution...  Or,  c'est 
bien  une  besogne  révolutionnaire  que  de  préparer 
des  militants  dès  maintenant  à  remplir  ce  rôle.  Là, 
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doit  être  l'objectif  primordial  des  militants  coopé- 
rateurs  (1).  » 

Les  coopératcurs,  dans  le  système  confédéral,  ne 
représentent  pas  à  eux  seuls  la  catégorie  des  consom- 
mateurs lato  sensu  ;  et  on  le  conçoit,  puisque  la  Fédé- 
ration nationale  ne  groupe  sur  ses  contrôles  que  la 
catégorie  ménagère.  D'où  la  place  particulière  réservée 
par  le  C.  E.  T.  aux  consommateurs  collectifs.  Tous 
ont  droit  au  nom  d'usagers. 

L'usager  dès  services  d'utilité  commune  commence 
à  prendre  conscience  de  sa  valeur  économique  et 
même  de  son  importance  intellccluelle. 

Nous  disons  maintenant  :  les  usagers,  comme  nous 
disions  naguère  :  les  ouvriers,  les  ingénieurs,  les  capi- 
talistes. Les  usagers  ajoutent  leur  nom  sur  cette  liste 
en  réclamant  des  droits  propres,  distincts  de  ceux  de 
leurs  co-listiers. 

C'est  nous,  usagers,  qui  brûlons  le  charbon,  pre- 
nons le  paquebot  et  le  chemin  de  fer  ;  or,  au  cours  des 
opérations  que  représente  le  plus  simple  voyage,  pour 
prendre  cet  exemple,  nous  faisons  des  réflexions  sur 
la  façon  dont  l'horaire  est  constitué  ;  dont  les  corres- 
pondances sont  organisées;  dont  la  propreté  des  gares 
est  assurée. 

Nous  faisons  des  réflexions  :  pour  réunir  ces  ré- 
flexions fragmentaires  en  projets  de  réforme,  il  n'y 
avait  qu'un  pas  à  faire  ;  et  il  a  été  fait. 

Nous  seuls,  usagers,  nous  savons  si  l'horaire  et  la 
correspondance  sont  réglementés  au  mieux  de  nos 
commodités,  pour  le  plus  grand  profit  de  l'utilité 
générale  ;  ou  si,  au  contraire,  l'horaire  et  la  corres- 
pondance sont  surtout  réglementés  pour  facihter  plus 


(1)  llumanilc,  10  octobre  1920. 
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la  l'ûuline  que  le  travail  du  personnel,  perinelLre  une 
hausse  du  dividende,  pour  annihiler  le  trafic  d'un 
canal  voisin  ou  restreindre  celui  d'un  réseau  rival. 

Seuls,  nous  pouvons  dire  s'il  y  a  routine  ou  inven- 
tion. 

La  catégorie  nouvelle  des  usagers  doit  être  rat- 
tachée à  un  mouvement  général  qui  a  provoqué  à 
l'usine  même,  au  sein  des  exploitations  commerciales 
et  industrielles,  de  nombreuses  dilîérenciations  parmi 
les  agents  naguère  confondus  de  la  vie  économique. 

Aux  côtés  de  l'ouvrier  ou  du  consommateur  ou  de 
l'usager,  le  technicien  est  destiné  à  une  fonction  d'or- 
ganisation toute  nouvelle.  Elle  sera  nouvelle  non  en 
soi,  mais  parce  que  les  techniciens  devront  la  remplir 
en  corps. 

A  ses  débuts,  la  République  des  Soviets  crut  devoir 
et  pouvoir  se  passer  de  leur  concours  :  il  lui  fallut, 
très  vite,  les  appeler  à  l'aide.  On  vit  alors  quel  rôle 
non  interchangeable  à  volonté  ils  jouaient  dans  l'éco- 
nomie (1).  La  C.  G.  T.  a  tenu  compte  de  cette  expé- 
rience. Au  lieu  d'abandonner  l'organisation  de  ce 
concours  au  hasard  des  révolutions,  elle  a  entendu  la 
réglementer  à  l'avance,  dès  maintenant  ;  d'où  l'in- 
tégration de  VUstica  (2)  dans  son  organisme  d'études  ; 
d'où  la  place  réservée  aux  techniciens  dans  les  Con- 
seils de  réaie. 


(1)  Dans  le  rappoiL  de  Liiiiine  sur  /'unia>iisatio>i  de  la  2>>'oduction, 
voir  le  chapitre  consacré  à  «  l'iiUlisatioii  des  lechniciens  »  {Hnma- 
iiilé,  4  suiileinlire  1919)  On  y  lit  nolammenl  cette  phrase:  "  Sans 
le  concours  de  ces  spécialistes,  le    socialisme  est  irréalisable.  » 

(2)  L'Uslica  a  été  fondée  eu  mars  1919;  elle  a  pour  secrétaire  gé 
néral  M.  Ro^er  Francq,  dont  les  idées  exprimées  dans  le  livre  très 
\ivanl  :  la  Travail  au  Pouvoir,  doivent  être  considérées  comme 
ayant  eu  une  grande  influence  sur  les  projets  du  G.  E.  T.  —  à  la 
création  duquel  il  a  d'ailleurs  participé  très  activement. 
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Les  ouvriers  d'un  certain  nombre  de  grandes 
villes  (Turin,  Gènes,  Bologne,  Naples,  Bergame, 
etc.)  et  même  des  paysans,  ont  tenté,  en  Italie,  à  la 
fin  du  mois  d'août  1920,  pendant  quelques  se- 
maines, une  expérience  de  grève  générale  et  de  re- 
prise des  moyens  de  production  d'un  type  qui  semble 
voisin  des  prévisions  de  la  C.  G.  T.,  et  des  moyens 
d'action  qu'elle  préconise. 

Il  y  avait  lock-out  ;  mais  l'immense  mise-bas  qui 
résulta,  au  lieu  de  rester  immobile  et  comme  station- 
naire,  se  transforma  presque  immédiatement  dans 
les  usines  en  un  effort  organique  tout  à  la  fois  matériel, 
technique  et  administratif  :  les  ouvriers  essayèrent 
d'assumer  la  totale  direction  de  l'industrie,  en  appli- 
quant leur  programme  d'avenir. 

Le  mouvement  échoua  pour  des  causes  nombreuses 
dont  la  principale,  au  point  de  vue  ouvrier,  semble 
avoir  été  l'incompétence  technique  et  administra- 
tive de  tous  ces  gestionnaires  improvisés.  La  C.  G.  T. 
italienne  en  fît  l'aveu  dans  une  motion  qu'elle  vota 
en  faveur  de  l'institution  d'un  contrôle  ouvrier  sur 
les  usines  :  «  Le  contrôle  syndical,  déclarait  cette 
motion  (septembre  1920)  donnera  à  la  classe  ouvrière 
la  possibilité  de  se  préparer  techniquement  et  de 
remplacer  avec  l'aide  des  f,orces  techniques  et  in- 
tellectuelles.... l'autorité  patronale  qui  décline.  » 

La  diilerenciation  entre  le  propriétaire  d'une  affaire 
et  son  personnel  technique  est  récente  :  autrefois, 
c'est  à  celui  qui  possédait  l'argent  qu'était  reconnue 
la  compétence  de  direction. 

De  nos  jours,  une  école,  d'ailleurs  sympathique  à 
la  C.  G.  T.,  a,  sous  la  direction  intelligente  d'un  des 
grands  magnats  de  la  métallurgie,  M.  Henri  Fayol, 
créé  toute  une  doctrine  administrative  sur  cette  dis- 
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linction  :  et  elle  cherche  môme  à  fonnuler  un  «  art 
commercial  »  tout  à  fait  indépendant  et  de  l'argent 
et  de  la  technique  elle-même. 

* 

Le  Conseil  central  ainsi  composé  de  techniciens, 
d'ouvriers,  de  consommateurs  et  de  représentants 
de  l'État,  a  «  tous  les  pouvoirs  d'initiative  et  de  déci- 
sion nécessaires  à  l'exploitation,  à  la  gestion  et  au 
développement  de  la  régie,  notamment  : 

1°  La  nomination  d'une  délégation  permanente  de 
12  membres  élus  dans  son  sein,  et  suivant  les  mêmes 
proportions,  de  producteurs,  de  consommateurs  et 
d'usagers,  et  de  représentants  de  la  collectivité  éco- 
nomique qui  a  présidé  à  la  formation  du  Conseil 
central  lui-même  ; 

2°  La  répartition  des  services  entre  les  trois  Direc- 
tions générales  de  l'exploitation  :  de  la  voie,  de  la 
traction  et  le  secrétariat  du  Conseil  central  et  de  la 
Délégation  permanente  ; 

3°  La  nomination  et  la  révocation  des  3  directeurs 
généraux  ; 

4"^  La  délimitation  des  régions  d'exploitation  et  la 
nomination  des  chefs  de  service  régionaux  sur  la 
proposition  des  directeurs  généraux  ; 

5"  La  détermination  des  traitements  fixes  et  de  la 
rémunération,  variable  selon  les  progrès  de  l'exploita- 
tion et  les  économies  réalisées,  à  allouer  aux  membres 
de  la  Délégation  permanente,  aux  Directeurs  géné- 
raux et  aux  Chefs  de  service  régionaux  ; 

6°  L'approbation  du  budget  et  des  comptes  ; 

7°  La  fixation  du  montant,  de  la  forme  et  de  la 
date  des  emprunts  à  émettre  ; 
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8°  L'établissement  des  tarifs  de  transport  ; 

9°  L'approbation  des  contrats  collectifs  à  conclure 
relativement  aux  conditions  de  salaire  du  personnel 
de  direction  et  d'exécution. 

Le  budget  annuel,  le  bilan  et  le  compte  de  profits 
et  pertes  sont  préparés  par  la  Direction  générale, d'ac- 
cord avec  la  Délégation  permanente.  Ils  sont  approu- 
vés par  le  Conseil  central. 

Le  budget  de  l'Office  est  voté  chaque  année  par  le 
Parlement,  à  titre  de  budget  annexe  au  budget  gé- 
néral ;  à  la  présentation  de  chaque  budget  annuel 
seront  joints  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes 
de  l'année. 

Le  Conseil  central  doit  être  considéré  tout  à  la  fois 
comme  un  Parlement  professionnel  et  comme  un 
Conseil  d'administration. 

Il  est  un  Parlement  par  sa  constitution  :  il  est 
une  véritable  représentation  de  tous  les  intérêts, 
proches  ou  éloignés,  de  l'industrie  et  aussi  par  le  droit 
qui  lui  est  concédé  de  légiférer  pour  toute  la  profes- 
sion. Ce  n'est  pas  seulement  sur  un  ou  plusieurs  éta- 
blissements que  s'étend  ce  droit  législatif,  mais  sur 
l'ensemble  des  établissements  ressortissants  à  tout 
l'ordre  d'industrie  relevant  de  la  régie. 

Un  Conseil  d'administration  peut  évidemment  pro- 
mulguer des  règles  disciplinaires,  sortes  de  petites 
lois  intérieures,  mais  ces  règles  n'ont  qu'un  caractère 
privé,  très  limité,  si  étendu  que  soit  en  fait  leur  champ 
d'application.  Tout  au  contraire,  les  règles  promul- 
guées par  l'Office  national  auraient,  en  principe,  sous 
réserves  des  appels  judiciaires  et  de  certains  vetos 
supérieurs,  un  caractère  o])ligatoirc  pour  tous  les  res- 
sortissants de  l'industrie.  Comme  le  dit  l'article  4 
de  la  régie  des  mines,  par  exemple,  «  dans  le  domaine 
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de  la  gérance  et  de  l'exploitation  des  mines  ou  de 
recherches  de  mines ■  ses  décisions  sont  exécu- 
toires, ainsi  que  les  lois qui  pourront  intervenir 

par  la  suite.  » 

Le  Conseil  ressemblerait  à  un  Conseil  d'adminis- 
tration par  les  droits  de  gestion  qui  lui  sont  concédés  : 
il  administrerait,  au  sens  le  plus  général  du  mot,  et 
il  contrôlerait.  Toute  l'impulsion  vient  de  lui  ;  et 
toute  l'action  aboutit  à  lui.  Au-dessus  de  lui,  il  n'y  a 
que  la  Direction  générale  de  l'Économie  nationale  et 
le  Parlement. 

Toutefois,  il  n'absorbe  pas  toute  la  liberté  des  pro- 
ducteurs: en  dehors  de  lui,  restent  les  organisations 
syndicales  maintenues  maîtresses  des  droits  de  dis- 
cussion et  de  surveillance  qui  leur  appartiennent 
en  propre  ;  maintenues  notamment  dans  leur  droit 
de  faire  grève. 

Par  cette  double  limite  (liberté  syndicale  et  droit 
de  faire  grève),  le  projet  entend  obliger  chaque  Ofiice 
à  se  préoccuper  des  intérêts  généraux  qu'il  pourrait 
être  tenté  de  subordonner  à  son  intérêt  industriel 
propre,  en  vertu  de  son  développement  même.  Il  a 
entendu,  d'autre  part,  concilier  la  discipline  collec- 
tive, que  requiert  toute  entreprise,  avec  le  respect 
dû  à  la  personne  de  ceux  sur  lesquels  elle  s'exerce. 

Au  Conseil  d'administration  de  l'Office  national, 
se  trouvent  des  représentants  de  tous  les  intérêts  : 
il  y  aura  donc  délibération  permanente  entre  tous 
les  groupes  d'intérêts  ;  partant,  du  moins  en  prin- 
cipe, ni  arbitraire  ni  empirisme.  Dans  ces  conditions, 
les  règles  disciplinaires  applicables  aux  membres  de 
ces  groupes  ayant  toutes  un  caractère  contractuel, 
il  semble  ({ue  le  droit  de  grève  devrait  être  aboli  :  car 
la  grève  ne  pourrait  être  que  la  remise  en  question 
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par  un  seul  groupe  des  décisions  prises  en  assemblée 
générale,  par  tous  les  groupes  d'intéressés. 

De  quel  droit  un  groupe  viendra-t-il  ou  refuser  de 
se  soumettre  à  l'avis  de  la  majorité  ou  rompre  l'ac- 
cord ?  On  peut  sans  doute  prévoir  une  violation  de 
l'accord  par  un  des  services  de  la  régie  ;  mais  des  ins- 
tances d'appel  ne  sont-elles  pas  prévues?  Partant,  un 
moyen  violent  n'apparaît-il  pas,  dans  de  telles  con- 
ditions, comme  en  contradiction  avec  l'organisation 
générale  de  la  régie,  avec  ses  principes  délibératifs  ? 

Un  moyen  violent  ne  serait  utile  qu'en  cas  de  vio- 
lation de  tout  le  statut  de  la  régie  par  les  offices  pré- 
posés à  sa  gestion  :  mais  peut-on  prévoir  raisonna- 
blement une  violation  du  statut  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  ? 

Une  telle  désobéissance  générale  n'est  à  prévoir 
que  dans  une  période  de  désordre  où  toutes  les  insti- 
tutions auraient  cessé  de  fonctionner  normalement  ; 
et  alors,  prévues  ou  non,  les  cessations  de  travail  écla- 
teraient spontanément,  qu'elles  soient  constitution- 
nelles ou  non,  à  la  façon  d'une  insurrection. 

En  temps  normal,  sous  un  régime  de  régies  natio- 
nales, la  grève  serait  inutile,  ou  contraire  aux 
institutions  ;  en  temps  de  révolution,  elle  éclaterait 
S[)ontanément,  comme  la  preuve  de  la  rupture  de 
l'harmonie  entre  les  divers  groupes  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  contractuel  :  on  peut  donc  dire 
c[u'une  constitution  du  type  des  régies  industrialisées 
ne  devrait  ni  prévoir  ni  organiser  la  grève. 

La  grève  est  un  elîort  pour  rendre  contractuel  le 
marché  du  travail  ;  elle  est  aussi  le  seul  moyen  de 
pression,  à  la  disposition  du  nombre,  sur  le  capital  : 
de  quelque  façon  (ju'oii  l'envisage,  elle  ne  peut,  en 
principe,  convenir  à  un  régime  où  toute  appropria- 


160   LES   TECHNIQUES    NOUVELLES    DU    SYNDICALISME 

tion  privée  du  capital  industriel  serait  supprimée, 
où  toute  la  direction  de  la  production  serait  remise 
à  tous  les  intéressés  réunis  en  un  corps  unique  de 
gestion. 

Si  le  droit  à  la  grève  est  maintenu  par  le  C.  E.  T., 
c'est  moins  pour  respecter  l'exercice  d'une  faculté 
légitime  que  pour  donner  satisfaction  à  une  des  idées 
fondamentales  de  la  classe  ouvrière  :  actuellement, 
elle  ne  se  conçoit  libre  que  dans  la  mesure  où  elle  peut 
utiliser  ce  moyen.  Conserver  la  grève  en  une  ins- 
titution destinée  à  fonctionner  dans  une  société  à 
peu  près  égalitaire,  mais  née  et  discutée  dans  un 
milieu  où  l'absence  d'égalité  la  rend  nécessaire,  c'est 
sans  doute  nier,  en  partie,  les  principes  constitutifs 
de  l'institution,  mais  c'est  aussi  s'inspirer  d'un  état 
d'esprit  qu'il  n'était  pas  possible  de  heurter  sous  peine 
d'accabler  sous  la  critique  syndicale  toute  l'institu- 
tion projetée.  Au  temps,  s'il  y  a  lieu,  d'apporter  sur 
ce  point  une  correction  qui  mettra  toutes  les  règles 
des  régies  d'accord  avec  leurs  principes,  avec  le 
milieu  totalement  renouvelé  auxquelles  elles  sont 
destinées. 


On  peut  envisager  l'existence  d'une  surveillance 
ouvrière  extérieure  aux  régies  et  indépendante  de  ce 
droit  de  grève.  Doublant  en  quelque  sorte  la  repré- 
sentation ouvrière  au  sein  des  Conseils  administra- 
tifs, un  «  Contrôle  ouvrier  »  a  été  prévu  pour  compléter 
l'ensemble  des  services  :  contrôle  du  travail  et  de 
l'hygiène  dans  les  usines  et  ateliers. 

Comment  organiser  ce  contrôle  qui  est  considéré 
comme  devant  constituer  l'école  des  futurs  gestion- 
naires de  la  production  ?  Esl-cc  à  rassemblée  de 
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l'usine  ou  à  l'assemblée  du  Syndicat,  ou  à  son  Comité, 
qu'il  appartiendra  de  nommer  les  délégués  chargés 
de  ce  contrôle  ? 

M.  Léon  Jouhaux  a  exprimé  l'avis,  partagé  par  le 
plus  grand  nombre  des  militants,  que  ce  droit  ne 
saurait  être  conféré  à  l'assemblée  des  ouvriers  de 
l'usine  :  et  il  en  appelait  sur  ce  point  à  l'exemple  des 
ouvriers  allemands.  A  son  avis,  c'est  sous  la  direc- 
tion du  Syndicat  que  doit  s'exercer  le  contrôle  ou- 
vrier: du  Syndicat,  coordonnateur  d'efforts  qui,  sans 
lui,  se  disperseraient,  entreraient  peut-être  même  en 
rivalité. 

Constituer  les  ouvriers  de  chaque  usine  en  unité 
autonome  ne  serait-ce  pas,  en  effet,  susciter  d'infail- 
libles compétitions  d'influence  avec  le  Syndicat  ? 

Tous  les  délégués  devraient-ils  être  syndiqués  ? 

Une  des  Commissions  de  l'Ustica,  membre  parti- 
cipant du  C.  E.  T.,  a  proposé  (1)  que  les  délégués 
fussent  obligatoirement  choisis  parmi  les  ouvriers 
qualifiés  —  ou  manœuvres  spécialisés  —  ayant  une 
certaine  ancienneté  —  et  les  syndiqués.  De  plus,  dans 
chaque  Délégation,  il  devrait  y  avoir  un  conseiller 
technique  délégué  par  le  Syndicat  de  la  Fédération. 

Comme  le  dit  l'auteur  du  rapport,  «  il  importe  de 
ne  pas  créer  des  formations  locales,  qui,  par  égoïsme 
naturel,  ne  se  préoccuperaient  que  de  leur  intérêt 
propre,  et  négligeraient  l'intérêt  général.  Plus  le  con- 
trôle syndical  sera  grand,  plus  les  intérêts  généraux 
seront  sauvegardés.  » 

D'autres  théoriciens  ont  demandé  (juc  les  délégués 
fussent  exclusivement  nommés  par  le  Syndicat  : 
mais  on  leur  a  objecté  que,  j)uur  être  en  communion 


{i)  I)ifonmitiot>  ouvricic,  'Z2  février,  JS  iiiars  1920. 
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d'idées  avec  la  masse,  ils  devraient  être  désignés  par 
elle. 

Une  disposition  transactionnelle  a  été  suggérée  : 
faire  désigner  les  délégués  par  le  Syndicat  sur  des  listes 
de  candidats  dressées  dans  chaque  usine  par  les  di- 
verses catégories  ouvrières. 


Chaque  régie  est  dite  autonome  :  tant  au  point  de 
vue  financier,  qu'au  point  de  vue  administratif.  Au- 
tonome :  c'est-à-dire  qu'elle  s'administrera  elle-même, 
directement,  par  les  soins  de  ses  Conseils,  sans  inter- 
vention d'une  bureaucratie  supérieure  superposée. 
Décision,  action  et  contrôle,  tout  est  l'œuvre  propre 
de  ses  conseils  de  gestion  et  de  ses  agents  exécutifs. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  tout  notre  droit 
administratif  tend  à  démembrer  (ou  à  décentra- 
liser) la  vieille  puissance  militaire  de  l'État  en  ges- 
tions distinctes  dotées  d'une  individualité  juridique. 
Ces  gestions  sont,  en  général,  dénommées  Ofiices  (1). 

Parmi ^ces  créations  récentes  du  droit  public,  le 
réseau  de  l'État  français  apparaît  comparable  pour 
partie  à  une  régie  autonome  du  type  confédéral  : 
il  a  la  personnalité  civile,  il  est  administré  par  un 
Conseil  où  sont  groupés  certaines  compétences  tech- 
niques et  des  représentants  des  cheminots;  ses  Con- 
seils disciplinaires  ont  un  caractère  paritaire  ;  enfin 
ses  emprunts,  qui  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  du 
Trésor,  forment  une  «  section  spéciale  »  individualisée 
au  Grand  livre  de  la  Dette  publique. 


il)  oriice  colonial,  OllicLv  nalioiial  des  QUiUlés,  OHico  national  du 
tiMii'isinc,  Offices  piildics  d'iiabilations  à  bon  niarchC;  Office  de  lé- 
jiislalioii  ùlran^orc,  etc. 
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Les  parties  constitutives  de  la  C.  G.  T.  sont  dites 
autonomes  :  le  centre  ne  les  absorbe  pas,  quoiqu'il 
y  ait  une  certaine  tendance,  sinon  à  restreindre  leur 
droit  à  l'initiative,  du  moins  à  la  réglementer  pour 
éviter  le  désordre  des  actions  insufTisamment  con- 
certées (1)  ;  c'est  tout  naturellement  que  les  inven- 
teurs du  C.  E.  T.  ont  songé  à  étendre  aux  nouvelles 
institutions  une  autonomie  qui  est  revendiquée  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  professionnelle,  de- 
puis le  Syndicat  jusqu'à  la  Fédération  et  à  l'Union 
départementale,  et  de  la  Fédération  et  de  l'Union 
à  la  C.  G.  T.  Il  y  a  ainsi,  tout  à  la  fois,  jonction  des 
règles  de  combat  et  des  règles  de  construction,  et 
rencontre  des  vieilles  tendances  syndicalistes  et  des 
tentatives  récentes  du  nouveau  droit  public. 

En  disant  que  les  régies  doivent  être  autonomes, 
le  C.  E.  T.  entend  dire  (2)  que  leur  administration  ne 
doit  comporter  «  ni  dépendance  envers  l'autorité, 
ni  assujettissement  aux  prévisions  budgétaires  ». 

La  régie  «  a  la  haute  main  sur  l'organisation  de 
ses  services,  leur  mise  en  œuvre,  l'agencement  tech- 
nique, l'utilisation  commerciale,  la  répartition  et 
l'emploi  du  ])ersonnel...  Elle  n'est  ni  un  Comité  con- 
suitatiï,  ni  même  un  Conseil  :  elle  est  une  direction 
dans  le  plein  sens  du  mot...  Elle  établit  son  propre 
système  de  recettes  et  de  dépenses,  sans  avoir  à  tenir 
compte  des  besoins  de  l'I'Uat  auxquels  elle  n'a  pas 
à  subvenir.  » 

Mais  une  telle  autonomie  implique-t-elle  une  liberté 
totale  ?  Il  est  répondu  que  le  Conseil  d'administra- 


(1|   G.    Dmmocli.n,  Sur    nueliiuo   iiiinliliiMiiuiis  uii.\   (>l.Tlul5    de  la 
C.  G.  T.  /.'A (eitei-,  :iO  octobre  1920. 
^2)  L'Atelier,  17  avril  1920. 
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tion  «  est  comptable  de  sa  gestion  vis-à-vis  des  or- 
ganisations qui  délèguent  leurs  représentants  pour  la 
constituer  ». 


La  classe  ouvrière  a  de  la  gestion,  on  le  voit,  une 
conception  extrêmement  large.  Ses  projets  de  régie 
appellent  donc,  en  principe,  l'adhésion  de  tous  ceux 
qui  ne  souhaitent  pas  l'avènement  d'une  classe  ou- 
vrière ayant  de  son  particularisme  un  sentiment 
trop  haut,  un  orgueil  trop  exclusif.  Les  règles  poli- 
tiques et  morales,  les  mœurs,  en  général,  sont  étroites 
et  resserrées,  indigentes,  en  somme,  dans  la  mesure 
où  elles  rejettent  sans  nuance  le  passé,  honni  à  priori  ; 
dans  la  mesure  où  elles  ne  font  pas  eiïort  pour  l'in- 
tégrer, c'est-à-dire  s'enrichir  de  sa  succession. 

A  trop  se  différencier,  les  catégories  sociales  et  les 
individus  se  durcissent  et  s'étiolent  tout  à  la  fois  : 
les  hommes  n'échappent  à  ce  dessèchement  que  par 
une  curiosité  sans  cesse  en  éveil  sur  les  autres  mi- 
lieux, par  une  âpre  volonté  de  renouvellement,  par 
des  alliances  et  des  collaborations  constamment  re- 
visées obligeant  les  individus  et  les  catégories  so- 
ciales à  sortir  de  soi-même,  à  se  confronter  perpé- 
tuellement avec  les  autres  individus  et  les  autres 
catégories. 

Les  projets  de  régies  révèlent  que  la  classe  ouvrière 
a  ce  sens  organisateur  largement  compréhensif  ;  et 
assurément  c'est  en  lui  qu'est  recelé  l'espoir  en  uji 
ordre  à  venir,  au  caractère  expérimental. 

Nous  voyons  là  un  effort  original  tendant  à  l'iJi- 
vention  de  formes  nouvelles  de  discipline  pour  dis- 
joindre les  rivalités  de  la  production  et  de  la  consoni- 
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mation,  comme  dans  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  cantons  furent  autrefois  unifiées  les 
rivalités  politiques  et  les  discordances  administra- 
tives entre  citoyens,  entre  administrés,  gouvernés 
et  gouvernants. 

Les  temps  passés  n'ont  établi  sur  un  plan  national 
que  la  sécurité  et  la  liberté  :  il  reste  à  y  établir  la  sa- 
tisfaction des  besoins  et  les  techniques  de  la  produc- 
tion. Et  ainsi  la  notion  d'intérêt  collectif,  la  classe 
ouvrière  l'aura  enrichie  de  ses  projets  de  régies  indus- 
trialisées qui  sont  analogues,  pour  le  temps  i)résent, 
aux  types  territoriaux  inventés  j)ar  la  première  As- 
semblée nationale. 


CHAPITRE     XII 
LA    GRÈVE    CONSTITUTIONNELLE 


Le  Gouvernement  a  estimé  que  les  projets  de  régies 
industrialisées  débordaient  illégalement  le  cadre  pro- 
fessionnel ;  et,  en  conséquence,  les  a  retenus,  en  1920, 
pour  faire  inculper,  par  le  Parquet  de  la  Seine,  le 
Bureau  confédéral,  auteur  responsable. 

Interrogé  par  le  juge  d'instruction,  M.  Léon  Jou- 
haux  a  répondu  (et  il  l'a  redit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine)  que  ces  institutions  avaient 
en  vue  «  l'intérêt  professionnel  »  et  1'  «  intérêt  écono- 
mique des  syndiqués...  Est-ce  que  ces  intérêts  pro- 
fessionnels et  économiques,  ajoutait-il,  ne  sont  pas 
directement  conditionnés  par  l'état  de  l'industrie, 
par  le  développement  général  de  l'économie  dans  un 
pays  »  ? 

Améliorer  cet  état  et  accélérer  ce  développement, 
n'est-ce  pas  améliorer  la  situation  particulière  des 
syndiqués   et    accélérer    leur    émancipation    écono- 
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mique  (1)  ?  A  meilleure  organisnlion  industrielle, 
élévation  des  salaires. 

La  classe  ouvrière,  nous  l'avons  déjà  noté,  a  de 
son  intérêt  professionnel  une  notion  singulièrement 
plus  large  que  la  conception  gouvernementale  et 
judiciaire  ;  et  sur  ce  point  la  grève  générale  du  mois 
de  mai  1920,  véritable  cause  de  ce  procès,  apporte 
un  témoignage  à  l'appui  de  celui  qui  est  fourni 
dans  ce  sens  par  les  projets  de  régie.  Ici  et  là,  une 
même  pensée. 

La  grève  générale  que  la  C.  G.  T.  a  déclanchée, 
sur  l'appel  impérieux  de  la  Fédération  des  chemi- 
nots, a  présenté  une  particularité  qui  lui  donne  une 
originalité  propre  dans  l'histoire  des  cessations  con- 
certées de  travail. 

Jusqu'alors  les  grèves  étaient  économiques,  ten- 
dant toutes  soit  à  un  redressement  de  salaire,  soit  à 
une  amélioration  de  régime  du  travail.  Nées  sous  la 
pression  de  difficultés,  dans  l'atelier,  elles  se  dérou- 
laient dans  un  cadre  technique,  avec  des  moyens 
corporatifs,  sur  un  programme  que  limitaient  assez 
étroitement  les  intérêts  ou  les  coutumes  de  la  pro- 
fession. 

Toutes  étaient,  il  est  vrai,  mues  obscurément,  in- 
consciemment, par  un  grand  rêve  de  réfection  so- 
ciale ;  mais,  tout  dans  leur  extérieur  était  si  corpo- 
ratif que  seuls  des  observateurs,  plus  attentifs  à  voir 
que  pressés  de  condamner,  pouvaient  y  discerner 
quelques  rais  de  cet  idéalisme  super-corporatif. 


Il)  Voir  le  résume  de  l'interrogatoire  «le  M.  Li'im  Jouliau.v,  dans 
l'Information  OHvru'.re  et  sociale,  n°  18  jiiiliel  1920  Cf.  l'opinion  de 
Meruuei.m,  même  journal,  23  mai  1920.  —  Le  trii>iinal  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  C-  G.  T.,  par  jnfi;emenl  en  dalc  du  13  janvier  1921. 
Gazette  du  Palais,  15  janvier. 
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Sans  doute,  savait-on  que  le  programme  ouvrier 
comportait  un  tel  espoir  de  reconstruction  ;  mais  on 
n'y  attachait,  en  fait,  aucune  importance  :  commu- 
nément, dans  le  public,  on  ne  voyait,  on  ne  voulait 
voir  ou  entendre  que  la  revendication  immédiate 
d'un  meilleur  salaire,  l'appel  de  détresse  ou  le  cri  de 
vengeance. 

Cette  grève  aura  présenté  un  tout  autre  caractère  : 
ce  n'est  pas  pour  obtenir  une  amélioration  corpo- 
rative qu'elle  a  éclaté,  mais  pour  provoquer  la  créa- 
tion de  nouvelles  institutions,  l'incorporation  des 
régies  dans  la  Puissance  publique. 

Cette  grève  pourrait  être  appelée  constitution- 
nelle, si  l'on  veut  bien  comprendre  que  nous  enten- 
dons dire  par  là  que  la  classe  ouvrière  s'est  mise  en 
mouvement  pour  modifier  nos  institutions  adminis- 
tratives. 

Quoiqu'il  ne  se  soit  pas  agi  pour  elle  de  réformer  la 
Constitution  de  1875,  le  mot  n'en  doit  pas  moins  être 
conservé  ;  et  en  maintenant  le  mot,  c'est  une  idée 
nouvelle  que  nous  entendons  formuler. 

En  voulant  modifier  comme  elle  l'a  demandé  le 
régime  des  chemins  de  fer,  de  la  houille  blanche,  des 
ports  et  des  mines,  il  est  certain  que  la  classe  ouvrière 
tend  à  modifier  les  rapports  de  gouvernés  et  adminis- 
trés à  gouvernants  et  administrateurs  tels  qu'ils 
résultent  de  la  Constitution  :  car,  si  elle  respecte  les 
rouages  de  l'Exécutif  et  du  Législatif,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'elle  appelle  au  pouvoir,  en  vue 
d'une  régence  de  compte  à  demi  avec  les  Ministres  et 
les  Chambres,  de  nouvelles  catégories  sociales. 

Indirectement,  de  ce  fait,  toute  la  Constitution 
subit  un  formidable  ébranlement. 

De  simples  administrés,  les  usagers  et  les  clients 
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des  chemins  de  fer  ou  des  mines,  les  ouvriers,  les  tech- 
niciens deviendraient  co-administrateurs,  et  même 
co-gouvernants  des  régies  nationalisées,  véritables 
services  d'État,  le  jour  où  le  régime  de  nationalisa- 
tion industrialisée  serait  admis. 

Aux  intérêts  privés,  représentés  par  les  Adminis- 
trations du  chemin  de  fer,  des  mines  ou  de  la  houille 
blanche,  la  classe  ouvrière  prétend  donner  un  ca- 
ractère public  :  elle  veut  les  intégrer  dans  les  services 
publics. 

Cette  substitution  des  grèves  constitutionnelles 
aux  grèves  simplement  corporatives  est  un  fait  très 
important,  car  ce  n'est  plus  seulement  son  patron 
que  l'ouvrier  regarde  et  veut  remplacer,  mais  son 
gouvernant.  Il  ne  pense  plus  autant  qu'autrefois  à 
améliorer  son  sort  par  une  simple  augmentation  de  sa- 
laire, mais  à  l'améliorer  en  modifiant  le  régime  d'État 
lui-même. 

Il  faut  insister  sur  un  point,  et  même  constamment 
y  revenir  :  depuis  1884,  la  notion  d'intérêt  profes- 
sionnel s'est  spiritualisée  ;  l'idée  de  travail  a  cessé 
d'être  conçue  étroitement  comme  un  simple  effort 
musculaire  ;  elle  s'est  élevée  jusqu'à  l'intelligence 
du  technicien,  jusqu'aux  imaginations  de  l'artiste  et 
de  l'inventeur.  Et  l'idée  de  l'intérêt  professionnel, 
naguère  associée  uniquement  à  des  revendications 
d'améliorations  surtout  matérielles,  s'est,  elle  aussi, 
affinée  jusqu'à  inspirer  de  vastes  plans  de  total  re- 
nouvellement économique. 

Aux  yeux  des  syndiqués,  est  professionnel  non 
seulement  l'intérêt  immédiat  de  salaire  ou  de  temps 
de  travail,  mais  aussi  ce  besoin  plus  éloigné  que  nous 
avons  d'ordre  public,  d'activé  production,  de  paix 
internationale. 
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Regardant  par-dessus  son  étau,  par  deh"»  la  limite 
que  le  Syndicat  trace  autour  de  son  usine  et  l'Union 
autour  de  son  département,  l'ouvrier  confédéré 
cherche  à  relier  sa  tâche  parcellaire  au  travail  de 
toute  sa  corporation,  de  toutes  les  corporations,  dans 
toute  la  nation,  dans  toutes  les  nations  même,  pour 
ne  plus  la  considérer,  en  fin  de  compte,  que  comme 
l'élément  d'une  vaste  fonction  sociale  faisant  partie 
d'un  tout  universel. 

A  pauvre  et  mesquine  exploitation  des  richesses 
naturelles  pauvres  salaires  et  mesquine  consomma- 
tion. Et  voilà  comment  l'amélioration  du  salaire, 
revendication  strictement  professionnelle,  apparaît 
aux  syndicalistes  comme  liée  à  une  production  in- 
tense. 

Mais  comment  la  rcu  Ire  intense  ?  Toute  la  C.  G.  T. 
majoritaires  et  minoritaires,  répond  :  par  une  réfec- 
tion complète  de  la  société. 

On  voit  comment  s'enchaînent  logiquement  la 
revendication  immédiate,  la  critique  du  milieu  social, 
enfin  les  réformes,  suivant  une  progressive  intelli- 
gence des  phénomènes  économiques,  que  la  loi  peut 
essayer  de  limiter,  mais  que  l'esprit  du  syndiqué, 
en  proie  à  ses  souffrances  ou  à  ses  inquiétudes  ou 
rêves  d'avenir,  poussera  toujours  à  l'action  au  delà 
des  intérêts  immédiats. 

Un  peuple,  et,  dans  un  peuple,  une  catégorie  so- 
ciale, pense  toujours  au  delà  de  son  action  quoti- 
dienne :  il  rêve,  elle  rêve  à  un  meilleur  avenir,  à  plus 
de  richesse  ou  à  plus  de  justice.  Jamais  un  peuple, 
une  catégorie  sociale,  voire  un  parti,  ne  limite  sa 
pensée  à  l'aire  de  son  intérêt  matériel  ;  et  ce  qui  est 
vrai  du  groupe  l'est  de  chaque  individu.  Le  savant, 
lui-même,   saute   par-dessus   son   ombre,   contraire- 
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ment  au  proverbe  recueilli  par  Gœlhe  :  en  croyant 
n'être  qu'un  observateur  précis  et  prudent,  limité, 
il  fait  de  grandes  théories  dépassant  les  faits,  théo- 
ries qui  seraient  comparables  à  autant  de  mythes 
sociaux  puisqu'elles  ne  représentent  pas  une  image 
vraie  et  durable  de  la  réalité. 

Le  reproche  fait  à  la  classe  ouvrière  est  un  reproche 
que  tous  les  hommes  méritent,  actuellement,  en 
attendant  l'ère  expérimentale,  car  tous  s'émancipent 
de  leur  connaissance  immédiate,  poussés  par  on  ne  sait 
quelle  nostalgie  d'infini  :  tous,  ils  ont  de  l'imagina- 
tion ;  ils  sont  sensibles  ;  ils  ont  besoin  de  coordonner 
leurs  impressions  et  leurs  ambitions  avec  ampleur  ; 
et  toujours  ils  ont  cherché  à  s'évader  de  leur  misère, 
en  faisant  de  beaux  songes  de  rénovation,  tour  à 
tour  contre  Dieu,  contre  les  seigneurs,  contre  le  roi, 
contre  les  puissances,  sans  avoir  jamais  pu  s'as- 
treindre à  une  discipline  d'instruments  enregistreurs. 

Ces  rêves  sont  politiques  ou  scientifiques.  L'évo- 
lutionnisme  est  le  plus  grand  des  rêves  scientifiques  : 
nous  avons  besoin  de  ces  vastes  explications,  de  ces 
points  de  repère  ;  nous  avons  hâte  de  généraliser. 
Plus  l'homme  est  intelligent,  moins  il  se  contente  de 
son  observation  immédiate. 

Les  ouvriers  rêvent  aujourd'hui  à  une  République 
du  Travail  :  et  ainsi  les  images  motrices,  éternelle- 
ment irréalisables,  se  renouvellent,  magnifiques  et 
consolantes,  de  génération  en  génération,  pour  ex- 
primer avec  la  pérennité  de  notre  misère  la  préémi- 
nence de  l'esprit. 


CHAPITRE     XIII 
TRADITION    ET    PRODUCTION 


La  production  n'est  pas  simplement  le  fait  d'un 
labeur  manuel.  On  n'en  exprimerait  même  pas  toute 
la  réalité,  si  l'on  se  bornait  à  ajouter  qu'elle  est  éga- 
lement le  fait  d'un  labeur  technique. Elle  est  de  plus 
l'œUvre  d'un  travail  d'administration,  et  pour  tel  et 
tel  produit  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'administra- 
tion de  l'usine,  qui  le  fabrique,  mais  aussi  de  l'œuvre 
de  toutes  les  entreprises  préposées  au  transport,  à  la 
transformation  et  à  la  présentation  de  la  marchan- 
dise depuis  l'usine  jusqu'au  marchand,  et  du  mar- 
chand jusqu'au  client.  Il  faut  faire  une  part  à  la 
spéculation  financière  qui  modifie  la  valeur  de  cette 
marchandise  en  dehors  du  travail  manuel  et  intel- 
lectuel qui  lui  est  incorporé. 

La  direction  des  grands  Syndicats  industriels  est 
d'une  essence  autre  que  l'administration  d'une 
affaire  particulière  :  c'est  la  part  du  gouvernant  indus- 
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triel;  car  ce  n'est  pas  en  vain  que  l'on  parle  d'une 
('  politique  »  du  pétrole  ou  de  la  houille. 

Il  faut  faire  une  part  également  à  l'inventeur,  à 
l'écrivain  qui  rend  célèbre  une  plage  ou  une  villégia- 
ture, à  l'artiste  qui  a  dessiné  l'affiche  pour  le  chemin 
de  fer,  au  secrétaire  du  S^mdicat  d'initiative.  En- 
semble de  collaborations  qui  font  se  mouvoir  les 
produits  et  leurs  prix  entre  le  producteur,  les  négo- 
ciants et  le  consommateur,  suivant  des  règles  où  le 
besoin  immédiat,  le  travail,  le  mercantilisme  et  la 
mode  s'agglomèrent  et  s'allient  suivant  des  affi- 
nités qui  n'ont  encore  trouvé  qu'approximative- 
ment  les  lois  de  leurs  relations. 

Tout  n'est  pas  matière  dans  le  produit  ;  il  y  a  aussi 
en  lui  science,  croyance,  rêve  :  valeurs  qui  échappent 
à  la  pesée. 

L'homme  cultivé  qui  mange,  pour  ne  prendre  que 
cet  exemple,  n'obéit  pas  à  un  pur  appétit  animal  : 
son  cerveau  travaille  autant  que  ses  dents  ou  son 
estomac  pendant  la  mastication  et  l'assimilation. 
Autour  des  mets,  tout  un  réseau  d'idées  les  rendent 
bons  ou  mauvais  au  palais  :  des  éléments  a.ssez  déli-- 
cats  de  sensibilité  entrent  sans  doute  dans  le  })lus 
grossier  morceau  de  pain  que  mange  un  rustre. 
L'homme  se  nourrit  pour  se  développer,  pour  être 
bien  portant,  artiste,  heureux  ;  et  ainsi  la  production 
la  plus  matérielle  i)articipe  au  dével()i)peinent  des 
formes  supérieures  de  vie. 

Tous  les  facteurs  de  cette  riche  notion  de  rutililé 
et  de  la  valeur  des  choses  de  la  i>r()duction  ne  dispa- 
raîtront pas  dans  un  régime  nouveau  où  l'on  voudra 
surtout  supprimer  à  l'oLsif  son  revenu  et  même  sa 
joie  de  vivre,  paice  que  ces  facteurs,  où  tout  n'est 
pas  économique,  corresjiondent  en  leur  essence  aux 
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éléments  impondérables  de  notre  psychologie  tels 
que  le  temps  les  a  lentement  formés. 

Les  constituants  du  C.  E.  T.  ont  eu  la  sagesse  d'ap- 
peler à  eux  les  représentants  qualités  de  nombreux 
éléments  de  la  production  dans  leurs  projets  de  régies 
nationalisées. 

Ce  n'est  pas  là  acte  de  réformisme,  c'est-à-dire 
simple  accommodement  du  minimum  des  programmes 
ouvriers  à  la  société  traditionnelle,  comme  les  com- 
munistes l'ont  prétendu,  mais  anatyse  exacte  des 
éléments  multiples  de  la  production,  formés  au  long 
des  âges  par  le  travail  et  la  misère,  et  aussi  par  l'art 
et  l'inventivité  morale  des  hommes.  Vouloir  les  in- 
tégrer, c'est  tenter  d'extraire  de  toutes  les  collabo- 
rations désordonnées  que  nous  avons  indiquées, 
l'utilité  sociale,  le  progrès  d'art,  la  nuance  de  sensi- 
bilité. 

Manuels,  techniciens,  consommateurs,  industriels, 
usagers,  tous  doivent  avoir  une  ])lace  dans  les  futures 
régies  nationalisées  ;  cela  s'entend  de  soi.  Mais  ne 
faut-il  pas  admettre  aussi  à  leurs  côtés,  dans  les  Con- 
seils directeurs,  des  savants,  des  artistes  ?  Nos  loisirs 
seuls  ne  réclament  pas  un  embelhssement  ;  mais 
également  l'heure  laborieuse,  l'usine,  le  bureau  où 
nous  travaillons  ;  et  il  sera  bon  que  le  chemin  qui  va 
de  la  mine  à  la  gare,  actuellement  tout  semé  de  dé- 
tritus honteux,  soit,  comme  la  maison,  arrangé  pour 
le  plaisir  des  yeux. 

Le  travail  restera  une  servitude  tant  qu'il  sera 
trop  sévère  en  ses  gestes  et  aspects,  même  si  son  ad- 
ministration est  améliorée  matériellement. 

Une  société,  où  tout  serait  organisé  suivant  un 
brutal  et  inexorable  taylorisme,  nous  serait  insuppor- 
table :  les  Américains  souffrent  de  vivre  dans  des 
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cités  trop  utilitaires.  Et  ils  viennent  apprendre  sur 
le  vieux  continent  l'art  du  loisir  sans  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  d'art  tout  court,  c'est-à-dire  toutes  les 
joies  de  la   sensibilité,  les  grandes  raisons  de  vivre. 

Le  C.  E.  T.  conserve,  en  les  accommodant  à  l'in- 
térêt général,  les  services  techniques  et  administra- 
tifs inventés  et  organisés  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt 
individuel  :  c'est  dans  la  mesure  où  il  appelle  ainsi  à 
lui  les  serviteurs  du  capitalisme,  l'ingénieur,  le  comp- 
table, l'administrateur  de  Sociétés,  praticiens  de 
règles  et  de  coutumes  créées  expérimentalement,  que 
l'on  doit  signaler  le  maintien  d'une  tradition  bour- 
geoise dans  les  régies  industrialisées  (1). 

Dans  l'avenir,  le  rôle  des  services  administratifs 
capitalistes  sera  vraisemjjlablement  transformé,  mais 
non  supprimé,  car  il  restera  à  établir  dans  la  société 
future  d'énormes  comptabilités  ;  et  il  y  aura  à  trans- 
porter les  capitaux  formés  collectivement,  à  surveiller 
le  mouvement  des  signes  d'échange,  à  assurer  ce  que 
l'on  peut  appeler  la  politique  économique,  faute  d'un 
autre  mot,  laquelle,  nous  venons  de  le  rappeler,  est 
assumée  actuellement  entre  les  intérêts  et  les  grandes 
forces  productives  capitalistes  par  les  comptoirs  et 
trusts. 

La  République  des  Soviets  a  «  nationalisé  »  la 
banque  (2)  ;  c'est-à-dire  que  la  banque  a  été  trans- 
formée en  «  une  administration  étatiste  de  comj)- 
tabilité  »,  selon  l'expression  du  raj)i)ort  des  travail- 
listes anglais  délégués  à  Moscou,  en  1920.  Une  orga- 
nisation financière  a  dû  être  conservée  en  Russie 


(Il  Voir  J.  WiLUOirf:  Los  trois  ordres  tic  Iravailleiirs.  lu  for  ma  lion 
ourricre,  i;  novembre  191'.).  .1.  Wii.bois  cl  1'.  Va.nuxkm,  La  condiiilc 
lies  affaires  ci  la  condiiilc  des  hommes  (l'.)19). 

(2)  Information  ouvrière.  36  septembre  19â0. 
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tant  au  regard  des  administrations  nationalisées 
qu'au  regard  des  pays  étrangers. 

La  suppression  de  la  monarchie  n'a  pas  comporté 
la  suppression  de  toutes  les  fonctions  que  le  roi 
remplissait  :  en  France,  la  police  notamment  a  été 
conservée,  presque  sans  changement.  D'autres  fonc- 
tions royales,  également  maintenues,  de  privées  sont 
devenues  impersonnelles  et  publiques. 

L'histoire  enseigne  que  les  formes  politiques  même 
les  plus  injustes  en  apparence,  ne  se  sont  pas  créées 
artillciellement  :  à  leur  origine,  elles  s'expliquent 
par  des  besoins  de  discipline  sociale  ;  mais  cette  uti- 
lité nous  ne  l'apercevons  que  lorsque  nous  avons 
pris  la  peine  d'aller  la  chercher  sous  les  faits  que  nous 
dénommons  abus. 

Rien  ne  serait  plus  contraire  à  la  civilisation  que 
de  détruire  une  institution  sans  cette  prospection 
préalable,  car  ce  serait  se  priver  de  l'expérience  du 
passé.  L'histoire  fournit  les  raisons  d'être  des  efforts 
anciens  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  découvert  l'uti- 
lité profonde  de  chaque  fonction  capitaliste  qu'il 
sera  temps  de  penser  à  la  revêtir  d'une  forme  mieux 
ajustée  aux  circonstances  nouvelles,  plus  intelligente 
et  plus  commode. 

Cette  position  expérimentale,  la  classe  ouvrière 
la  prend  d'instinct.  Les  ouvriers  parviennent  à  la 
cai)acité  économique  au  moment  où  la  sociologie 
naît  et  s'affirme  déjà  comme  une  science  non  seule- 
ment inventrice  de  lois  naturelles,  mais  capable  de 
faire  des  pronostics  sociaux  ;  où  de  grands  capita- 
listes chercheiiL  à  formuler  sinon  une  science,  du 
moins  un  art  méthodique  de  l'îidministration  indus- 
trielle. 

Quoi  (juil  en  suit  de  nos  destins  futurs,  renti)irisme 
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s'est  toujours  chargé  de  rendre  à  la  tradition,  à  l'al't 
et  d'ailleurs  aux  mauvais  instincts,  à  la  mode,  tout 
ce  que  l'on  a  voulu  leur  prendre  arbitrairement  : 
d'anciens  constitutionnels  sont  devenus  sénateurs 
ou  préfets  de  l'Empire,  ministres  de  Louis  XVIII, 
tel  un  immonde  Fouché  ou  un  Talleyrand  plus  im- 
monde encore  ;  le  Tiers  est  devenu  roi,  avec  tous  les 
attributs  de  Capet,  en  promulguant  des  principes  de 
liberté  qui  postulaient  pourtant  une  subversion 
totale  de  la  vieille  servitude  monarchique. 

Si  rien  ne  se  perd  ni  ne  se  crée  dans  la  nature,  rien 
non  plus  ne  se  perd  ni  ne  se  crée  dans  la  société,  du 
moins  par  masse  et  rapidement  :  les  institutions  se 
transforment  en  obéissant  à  des  lois  psychologiques 
que  le  C.  E.  T.  de  la  C.  G.  T.  aura  eu  l'intelligence 
d'exprimer,  de  deviner  pour  partie,  en  attendant 
d'en  avoir  une  pleine  vision. 

Cette  vision,  le  temps  seul  la  perfectionnera,  car 
les  classes  sociales  ne  comprennent  que  ce  qu'elles 
ont  la  capacité  de  faire,  ce  qu'elles  commencent  déjà 
à  faire  :  c'est  lorsque  la  classe  ouvrière  sera  plus  puis- 
sante qu'elle  comprendra  la  nécessité  de  s'intégrer 
toutes  les  forces  du  passé  ;  et  elle  le  comprendra 
parce  que  l'intégration  sera  déjà  en  partie  réalisée. 
Elle  n'aura  plus  peur  alors  d'être  absorbée  par  la 
tradition. 

L'extrémisme,  vainrjucur  à  Tours  (1920),  n'est 
qu'une  position  d'attente  très  provisoire  :  en  parve- 
nant à  la  majorité,  la  minorité  d'hier  acquerra  néces- 
sairement, peu  à  peu,  la  psychologie  de  tout  groupe 
arrivé  au  pouvoir  ou  à  l'influence.  Eîi  agissant  non 
plus  en  parti  d'opposition,  mais  en  parti  majoritaire, 
le  communisme' prendra  de  son  milieu  et  de  ses  res- 
ponsabilités   une    notion    progrcssivem.ent    élargie, 

V2 
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contrairement  à  sa  volonté  présente  de  stricte  auto- 
nomie. Et  le  réformisme  honni,  indispensable  à 
toute  action  pratique,  enrichira  bientôt  sa  pauvre 
conception  de  la  révolution  ;  et  ainsi  le  communisme 
vaincu  par  la  vie,  se  rapprochera  des  thèses  de  ses 
anciens  adversaires,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
son  intelligence  de  classe. 


CHAPITRE     XIV 
LA    "SOUVERAINETÉ"    DU    TRAVAIL 


La  civilisation  s'est  cristallisée  jusqu'ici  autour 
d'individus  ;  et  il  ne  faut  pas  regretter  une  telle 
évolution.  L'humanité  s'est  civilisée  progressivement^ 
à  mesure  que  cette  individualisation  se  précisait. 
C'est  à  faire  de  chaque  homme  un  individu  au  sens 
plein  du  mot,  que  s'efforce  l'éducateur  ;  et  la  grande 
charte  politique  des  temps  modernes  est  une  décla- 
ration des  droits  individuels.  Chaque  homme  devient 
roi,  doit  être  comme  un  roi  spiritualisé,  un  seigneui" 
épuré  :  c'est-à-dire  maître  de  soi,  avec  un  large  statut 
de  liberté  civique  et  de  dignité  morale. 

D'où  tout  notre  régime  juridique  et  politique, 
tout  notre  régime  industriel  tendant  à  enfermer 
chaque  homme  dans  sa  responsabilité,  dans  son 
intérêt  comme  conséquence  de  sa  liberté.  Une  for- 
mule résume  les  institutions  constituant  un  tel  ré- 
gime, une  formule  célèbre,  vulgarisée  par  Waldeck- 
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Rousseau  :  «  Le  droit  d'un  seul  est  égal  au  droit  de 
dix  mille.  » 

Mais  en  même  temps  que  la  société  de  89  s'est  in- 
dividualisée à  un  point  jusqu'alors  inconnu  contre 
les  servitudes  régaliennes,  l'esprit  de  groupement 
persistait,  reformant  des  catégories,  associations  et 
classes  —  en  arrière  de  la  loi,  plus  ou  moins  illéga- 
lement ;  et,  à  côté  des  vieux  groupes  qui  résistèrent 
aux  ordres  de  dissolution  (par  exemple  les  Compa- 
gnonnages clandestins),  se  créaient  des  groupes  entiè- 
rement nouveaux.  Il  n'y  a  jamais  eu  carence  des 
groupes,  malgré  une  doctrine  et  une  législation  fran- 
chement individualistes. 

Aujourd'hui,  nous  voyons  une  société  de  plus  en 
plus  organisée  en  groupements  aux  prises  avec  des 
principes  individualistes  qui  n'ont  encore  été  que 
très  partiellement  adaptés  dans  le  droit,  la  morale 
et  la  pratique  politique.  D'où  des  heurts  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  apaiser  parce  qu'ils  appliquent 
les  vieilles  notions  juridiques  sans  point  d'appui  dans 
la  conscience  ou  les  intérêts  syndicalistes. 

Dans  les  quelques  efforts  tentés  pour  adapter  l'idée 
de  liberté  à  l'idée  de  groupement,  les  uns  donnent 
trop  aux  groupes,  les  autres,  trop  h  l'individu  ;  aussi, 
les  deux  idées,  au  lieu  de  se  compléter,  continuent- 
elles  à  s'opposer. 

Le  Syndicat  n'est  pas  une  union  de  libertés  ;  ce  ne 
sont  pas  des  libertés  qui  sont  mises  en  commun,  mais 
des  intérêts  :  des  intérêts  similaires. 

Chaque  individu  est,  théoriquement,  un  k  unicpie  ». 
Celui  qui  adhère  à  un  groupe  cesse  d'être  un  unique 
pour  devenir  un  solidaire,  un  associé,  un  semblable. 
C'est  par  les  points  où  ils  se  ressemblent  que  les 
hommes  s'unissent  et  se  concertent,  et  non  par  les 
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points  OÙ  ils  diffèrent,  c'est-à-dire  les  points  où  ils 
se  sentent  des  individualités,  des  indépendances,  des 
libertés. 

En  jugeant  les  actes  des  syndiqués  au  nom  des 
droits  de  la  liberté  individuelle,  on  leur  applique  une 
notion  qui  leur  est  psychologi(|uement  et  organi- 
quement étrangère  ;  et  par  là  même  on  entretient 
le  malentendu  entre  les  syndiqués  et  les  services 
officiels  préposés  à  l'ordre  et  au  profit.  C'est  au  nom 
d'une  nouvelle  conception  qu'il  faudrait  juger  ces 
actes,  celle  de  la  solidarité  professionnelle.  Concep- 
tion d'ailleurs  difficile  à  analyser,  à  définir  et  plus 
encore  à  appliquer, 

La  psychologie  des  ouvriers  est  telle  qu'ils  ne  pa- 
raissent donner  vie  et  droit  qu'aux  groupes.  Ils  se 
méfient  des  individus  :  les  secrétaires  sont  placés 
dans  la  dépendance  très  étroite  du  Syndicat  qui  les 
nomme  et  les  révoque  ad  nuliiin.  C'est  l'idée  de  grève 
générale  qui  eî^prime  le  plus  formidablement  la 
massivité  puissante  de  celte  action  par  groupe. 

Et  cependant,  en  son  fond,  le  syndicalisme  est  une 
lutte  pour  étendre  à  tous  les  êtres  l'individualisme 
précieux  de  89  et  sa  propre  croyance  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  de  liberté  sans  égalité.  Les  théoriciens  ou- 
vriers veulent  ainsi  concilier  les  deux  idées  tradition- 
nellement antagonistes  en  disant  :«  L'individu  n'existe 
pas  en  soi  ;  il  n'existe  que  comme  membre  d'un 
groupe.  » 

Cette  formule  résumerait  leur  pensée  :  la  liberté 
sera  dans  l'association  d'égaux  ou  ne  sera  pas. 

La  tache  de  89  consista  à  adapter  la  liberté  de  l'in- 
dividu à  la  cité,  c'est-à-dire,  en  fait,  à  associer  l'in- 
dividu au  gouvernement,  A  cet  effet,  on  établit  alors 
l'égalité  entre  gouvernants  et  gouvernés. 
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Cet  homme  libéré  des  servitudes  régaliennes,  le 
syndicalisme  prétend  rafl'ranchir  de  la  servitude 
maintenue  dans  la  cité,  de  sa  dépendance  économique, 
c'est-à-dire,  en  fait,  veut  l'associer  à  la  production. 
«  Il  ri'y  a  de  liberté,  dit-il,  qu'entre  gens  égaux  ;  il  faut 
donc  que  tous  les  individus  soient  promus  produc- 
teurs égaux,  citoyens  dans  l'usine.  »  Et  ainsi  l'indi- 
vidualisme, en  apparence  menacé  par  le  Syndicat, 
reste  son  objet  final. 

C'est  en  assurant  l'égalité  des  êtres  devant  le 
travail  et  le  besoin  que  le  Syndicat  entend  compléter 
la  liberté  individuelle. 

Le  Syndicat  a  d'ailleurs  de  la  liberté  une  idée  qui 
va  au  delà  d'un  simple  affranchissement  économique. 
Ce  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que  les  syndi- 
calistes ne  considèrent  dans  l'homme  que  le  travail- 
leur :  par  le  fait  même  qu'ils  s'efforcent  de  réduire  la 
durée  de  l'effort  journalier,  qu'ils  organisent  ou  pré- 
voient des  loisirs  intelligents,  qu'ils  demandent  le 
repos  total  de  l'ouvrier  à  un  certain  âge,  qu'ils  veu- 
lent ])rotéger  dans  l'inactivité,  partielle,  de  la  femme 
et,  totale,  de  l'enfant,  une  promesse  de  développe- 
ment, le  germe  de  l'avenir,  ils  reconnaissent  à  l'être 
humain  une  valeur  spirituelle  indépendante  de  son 
rendement.  Auraient-ils  un  tel  jirogramme  s'ils  en- 
tendaient enfermer  l'homme  dans  son  labeur  érigé 
en  hn  suprême  ? 

Y  Au  fond,  c'est  non  pas  à  vivre  pour  travailler  qu'ils 
prélendenL  nous  inviter  :  mais  à  nous  obliger  à  ne 
vivre  que  si  nous  fournissons  (ou  avons  fourni,  ou 
fournirons)  une  part  de  travail  utile  plus  ou  moins 
])rop()rlionnelle  à  notre  consonnuatioii.  Le  travail 
n'est  qu'un  moyen,  et  un  moyen  tlestiné,  dans  leur 
pensée,  à  assurer  plus  d'Iiaiinonie  économique,  plus 
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de  justice  distributive  dans  la  société  :  ou  tout  ce 
programme  n'a  aucun  sens  rénovateur,  ou  il  signifie 
que  l'objet  de  l'eiïort  collectif  a  cette  fin  spirituelle. 

Sans  doute,  ils  disent  couramment  que  le  travail 
est,  doit  être  souverain  ;  mais  il  s'agit  là  d'une  for- 
mule destinée  moins  à  analyser  délicatement  l'idée 
future,  en  tous  ses  éléments,  qu'à  en  donner  l'essen- 
tiel, en  un  raccourci  tendancieusement  inexact  qui 
a  l'avantage  d'être  expressif  et  ramassé. 

Le  syndicaliste  nous  dit,  nous  dit  très  simplement  : 
«  Rends-toi  utile  ;  et  tu  ne  seras  reconnu  digne  de 
participer  aux  bienfaits  de  la  vie  sociale  que  si  tu  as 
contribué  à  leur  formation.  » 

Il  dit  même  : 

«  Si  tu  es  faible  ou  trop  jeune,  ou  vieux  et  infirme, 
tu  pourras  participer  néanmoins  à  ces  bienfaits,  en 
considération  de  tes  services  futurs  ou  passés,  c'est- 
à-dire  de  la  solidarité  qui  nous  unit  tous.  » 

Une  idée  de  dignité  humaine,  de  civilisation  ou 
d'utilité  sociale  domine  le  producteur. 

S'il  y  a  un  malentendu  entre  ceux  qui  emploient 
la  formule,  inexacte,  et  ceux  qui  la  critiquent,  la 
faute  en  remonte  tout  autant  à  ceux-là  qu'à  ceux-ci 
qui  n'essaient  pas  de  lui  rendre  le  sens  nuancé  que 
lui  ont  donné,  sinon  les  discours  ou  écrits  des  mili- 
tants, du  moins  l'action  syndicale. 

Souveraineté  est  un  mauvais  mot,  que  les  juristes 
du  Droit  public  eux-mêmes,  tel  M.  Léon  Duguit,  éli- 
minent de  plus  en  plus  de  leur  vocabuiairc  proprement 
juridique.  Il  faut  parler  de  créances  ou  de  dettes,  de 
droits,  d'obligations,  de  fonctions,  notions  concrètes. 

Qui  serait  titulaire  de  cette  souveraineté  ?  Le  tra- 
vail ?  Mot  abstrait.  Entité.  Seraient-ce  les  producteurs 
en  corps?  Notion  vivante  ;  mais  cela  ne  suffirait  pas 
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à  rendre  légitime  la  formule,  car  lorsque  l'on  parle 
de  souveraineté  on  sous-entend  des  sujets.  Il  n'y  a 
pas  de  souveraineté,  sans  servitude  :  si  ce  sont  les 
producteurs  qui  sont  déclarés  titulaires  de  cette  sou- 
veraineté, n'est-ce  pas  sur  eux-mêmes  qu'ils  seront 
appelés  à  l'exercer  ?  Souverain  de  soi-même...  ? 

Analysée,  la  formule  ne  signifie  plus  rien,  puis- 
qu'elle aboutit  à  cette  contradiction  :  le  sujet  qui  est 
roi  n'est  plus  sujet;  le  roi  qui  est  sujet  n'est  plus  roi. 

Souveraineté  du  travail  n'est  qu'une  transposition 
de  la  formule  démocratique  «  Souveraineté  du  peuple  »; 
or,  elle  a  été  abandonnée  communément  en  considé- 
ration même  de  cette  contradiction  signalée  déjà  par 
Joseph  de  Maistre. 

La  formule  rejetée,  nous  devons  en  garder  l'idée 
que  le  travail  constituera  la  plus  haute  expression 
sociale  de  l'avenir.  Mais  serait-il  possible  que  le  tra- 
vail absorbât  le  tout  de  l'homme  ? 

Pas  plus  que  le  droit  de  propriété  n'a  absorbé  le 
tout  de  l'homme  dans  les  régimes  critiqués  par  le 
syndicalisme. 

Au  Congrès  confédéral  d'Amiens,  Jouhaux  de- 
mandait à  ses  contradicteurs  communistes  de  ne 
pas  «  ravaler  l'intelligence  «,  de  ne  «  pas  emprisonner 
le  cerveau  »  :  et  il  proclamait,  aux  applaudissements 
de  ses  camarades,  la  prééminence  de  «  l'esprit  »  sur 
les  «  destinées  humaines  ».  Bien  plus,  dans  ce  même 
discours,  il  invoquait  les  règles  de  l'observation  scien- 
tifique, afTirmait  le  devoir  de  perpétuellement  con- 
fronter l'idée  avec  les  réalités  vivantes;  enfin  il  met- 
tait au-dessus  de  s  divergences  de  parti  «  la  liberté 
de  penser  (1)  ». 


(1)  [il  for  mat  lu  il  ouvriurc;  17  ucluln't;  1920. 
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Cette  position  est  sensiblement  supérieure  à  celle 
des  hommes  de  lettres  et  des  artistes  qui  ont  pris 
l'initiative,  en  1919,  de  créer  un  «  Parti  de  l'intel- 
ligence »  ;  et  il  est  nécessaire  de  montrer  cette  supé- 
riorité de  raison  chez  ceux  dont  ce  n'est  pas  la  pro- 
fession de  penser. 

Parti  :  c'est  un  mot  qui  ne  se  trouve  jamais  sous 
le  plume  des  confédérés.  Soulignons  l'opposition,  ici, 
entre  les  ouvriers,  qui,  tel  .Jouhaux,  parlent  dans  la 
lignée  de  Descartes,  Claude  Bernard,  et  les  intellec- 
tuels aux  thèses  particularisées  à  l'excès. 

Le  mot  de  «  parti  »  si  mesquin,  si  pauvre,  si  subal- 
terne, enlève  au  mot  prestigieux  qui  le  suit,  ce  qu'il  a 
naturellement  d'ample,  de  riche,  d'universellement 
supérieur.  Parti,  c'est  le  petit  champ  emprisonné 
entre  de  hauts  murs  ;  intelligence,  n'est-ce  pas  l'éten- 
due sans  limite,  sous  un  ciel  incessamment  renou- 
velé devant  les  yeux  d'un  Wilhem  Meister  en  per- 
pétuel mouvement  ? 

Les  partis  sont  déconsidérés  :  le  mot  autant  que 
kl  chose  ;  et  cependant  des  hommes  se  sont  groupés 
en  usant  du  mot  parti,  comme  si  leur  programme 
pouvait  en  renouveler  le  sens,  faire  oublier  les  taches 
qui  l'ont  éclaboussé.  Singulière  inconséquence  de  la 
raison,  ou  faiblesse  de  vocabulaire,  ou  impuissance 
créatrice,  on  ne  sait  que  penser  des  inventeurs  de 
ce  programme  ramené  à  la  commune  mesure  de 
notre  vieille  terminologie  politicienne  dans  l'instant 
même  où  ils  prétendent  faire  œuvre  originale  et  sin- 
guhère. 

Lorsque  l'on  prend  connaissance  du  manifeste  du 
«  Parti  de  l'Intelligence  »,  on  est  amené,  presque 
malgré  soi,  à  se  dire  que  c'est  par  une  voie  providen- 
tielle que  ses  auteurs  se  sont  servis  du  mot  :  parti.  En 
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effet,  ce  n'est  pasàriiilelligence  coordonnatrice  de 
la  science  qu'ils  se  sont  référés,  mais  à  une  intelli- 
gence très  limitée,  à  l'intelligence  catholique. 

On  a  vraiment  quelque  honte  de  se  trouver  dans 
l'obligation  de  rappeler  que  l'intelligence  est  sa  loi 
à  elle-même,  selon  un  ordre  de  devenir  que  l'on  ne 
saurait  pas  plus  achopper  à  une  foi  qu'à  un  système 
politique  ou  à  une  utopie  sociale.  Elle  n'est  ni  répu- 
blicaine, ni  catholique  en  son  essence,  tout  en  parti- 
cipant aux  conditions  religieuses  et  politiques  d'une 
époque.  Si  elle  tend  ainsi,  par  nature,  à  être  univer- 
selle, plus  large  que  les  temps  et  les  partis  ou  les 
sectes,  il  faut  pourtant  bien  convenir  que  cette  ten- 
dance est  constamment  arrêtée  dans  son  développe- 
ment par  le  temps,  par  les  partis,  par  les  sectes  ; 
et  c'est  ainsi  qu'à  chaque  époque  il  y  a  des  raisons 
et  des  évidences  très  particularisées  sous  un  même 
et  beau  vocable  d'universalité. 

Nous  avons  déjà  signalé,  il  fallait  le  répéter  ici, 
que  les  confédérés  s'efforcent  de  ne  pas  manquer  à 
cette  vocation  de  l'intelligence  à  l'impartialité  :  et 
c'est  là  un  fait  digne  d'attention. 

L'action  syndicaliste  actuelle  permet  de  prévoir 
ou  d'espérer,  dès  maintenant,  que  le  travail  ne  domi- 
nera pas  nos  besoins  ou  nos  facultés  d'art  et  de  phi- 
losophie. S'il  les  dominait  absolument,  comme  la  for- 
mule de  souveraineté  le  ferait  croire  prise  en  sa  lettre, 
ce  serait  évidemment  la  hn  de  la  civilisation,  du 
moins  de  la  civilisation  selon  le  type  créé  par  la 
(Irèce  et  Rome,  forme  supérieure  de  vie  que  son  an- 
cienneté quasi  fabuleuse,  que  ses  perpétuels  renou- 
vellements ont  à  peine  diversifiée  en  ses  principaux 
thèmes  d'inspiration  et  en  ses  plus  hauts  modes 
d'expression.  Si  nous  comprenons  bien  les  syndica- 
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listes,  au  fond,  c'est  pour  généraliser  la  possession 
idéale  de  ces  biens  inestimables  de  la  sensibilité  et  de 
la  raison  créés  par  Rome  et  Athènes,  qu'ils  demandent 
un  régime  où  il  n'y  ait  plus  ni  oisiveté  parasitaire  ni 
surtravail  exténuant. 

Pourquoi  moins  de  travail  ? 

Pour  qu'il  y  ait  plus  de  loisirs. 

Pourquoi  des  loisirs  après  le  travail  ? 

Pour  élever  la  dignité  de  l'homme  par  ces  loisirs, 
ornés.  Et  ainsi  on  revient  à  Rome  et  à  Athènes. 

Le  mot  de  «  dignité  »  si  souvent  employé  au  cours 
des  polémiques  syndicales,  exprime  l'aspiration  com- 
mune vers  une  vie  socialement  plus  utile,  mais  aussi 
intellectuellement  plus  raffinée  ;  et  s'il  y  a  un  espoir 
de  renouvellement  spirituel  dans  le  syndicalisme  ou- 
vrier, c'est  cette  double  aspiration,  seule,  qui  en 
rend  la  réalisation  vraisemblable. 

Ce  sont  là  des  constatations  qui  auraient  dû  em- 
pêcher j\I.  Daniel  Berthelot  de  jeter  en  1919,  ce  cri 
de  détresse  à  l'Institut  :  la  libre  recherche  des  labo- 
ratoires, l'observation  et  l'expérimentation,  sont 
vouées  fatalement  à  rindifîérence  des  citoyens  de 
la  «  société  de  demain  «. 

Nos  savants  sont  inquiets  sur  demain,  parce  qu'ils 
connaissent  mal,  ou  méconnaissent  les  faits  d'au- 
jourd'hui. 

A  la  vérité,  quoi  qu'on  en  veuille  croire,  les  milieux 
ouvriers  sont  extrêmement  préoccupés  de  science  ; 
sans  doule,  ces  préoccuj)ations  se  révèlent-elles  assez 
incoordonuécs,  mais  elles  sont  cependant  assez  fortes 
pour  que  l'on  puisse  oser  affirmer  que  s'il  y  avait  loi- 
sirs et  facilité  financières,  ces  préoccupations  sor- 
tiraient vraisemblablement  assez  vite  du  domaine 
semi-littéraire  ou  semi-philosophique  où  les  nécessités 


188   LES   TECHNIQUES    NOUVELLES   DU    S^-NDICALISMË 

contraires  les  ont  cantonnées  :  et  alors  elles  s'expri- 
meraient en  œuvres  et  en  institutions. 

Haeckel  et  Darwin,  pour  ne  prendre  que  deux 
noms  dont  la  fortune  a  été  extraordinaire,  n'ont 
jamais  eu  de  lecteurs  plus  passionnés  que  les  ou- 
vriers ;  c'est  aussi  parmi  eux  que  les  éditeurs  de 
Vade-mecum  ou  d'Encyclopédies  scientifiques  ont 
leur  meilleure  clientèle. 

Un  Spencer,  un  Elysée  Reclus,  qui  ont  essayé  de 
faire  de  la  science  sociale  et  de  la  géographie  scien- 
tifique, n'ont  pas  moins  de  lecteurs  attentifs  parmi 
ces  mêmes  catégories  laborieuses. 

On  peut  ajouter  que  le  milieu  du  travail,  par  sa 
constitution  même,  par  sa  soumission  aux  décou- 
vertes scientifiques,  pousse  les  ouvriers  à  étudier 
les  forces  qu'ils  manient  :  tout  parle  de  science  à  leur 
imagination  dans  des  usines  où  tout  dépend  de  la 
science. 

Ces  curiosités,  qui  sont  certaines,  correspondent 
à  des  tendances  profondes  que  l'on  pourrait  appeler 
conslitutionnolles  ;  mais,  ici,  il  faut  faire  un  eflort 
d'observation  désintéressée,  vraiment  scientifique, 
pour  dégager  et  comprendre  toutes  les  liaisons  du 
travail  ouvrier  avec  rintelligence  et  l'organisation 
ouvrières. 

La  classe  ouvrière  a  un  esprit  expérimental  ;  elle 
marque  même  à  certains  égards  qu'elle  est  impré- 
gnée plus  profondément  que  nous  de  la  méthode  si 
magnifiquement  décrite  et  maniée  par  Claude  Ber- 
nard. U Introdudion  à  la  Médecine  expérimentale  est 
un  livre  qui  ne  devrait  pas  seulement  être  lu  par  les 
savants,  mais  aussi  par  les  hommes  d'État  ;  or,  on 
dirait  qu'il  a  été  feuilleté  par  certains  théoriciens 
syndicalistes.  Le  jour  où  nous  aurons  pris  conscience 
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des  vérités  de  ce  lis-^re  unique,  nous  ferons  de  grands 
progrès  en  politique  ;  et  serait  bientôt  close  l'ère 
selon  Machiavel. 

Esprit  expérimental  :  nous  voulons  dire  par  là  que 
la  classe  ouvrière  a  le  sens  de  la  séria tion,  ainsi  que 
cela  résulte  de  ses  efforts,  progressifs  depuis  la  fin  de 
l'Empire,  pour  s'organiser  par  catégories  profession- 
nelles ;  qu'elle  a  le  sens  de  l'hypothèse,  ou  de  l'af- 
firmation provisoire,  du  dogmatisme  transitoire,  en 
vue  de  l'action,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  souci 
constant  de  perfectionner  ces  essais  d'organisation 
corporative,  non  d'après  des  vues  préconçues,  mais 
sur  l'indication  des  circonstances.  On  n'a  qu'à  lire 
les  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  le  «  Code 
immortel  »,  disait  Louvel,  pour  comprendre  la  dilfé- 
rence  des  points  de  vue  à  un  siècle  de  distance. 

Ses  voles  de  Congrès  ou  d'Assemblées  générales, 
la  classe  ouvrière  ne  les  considère,  expressément,  que 
comme  des  expériences,  des  inductions  provisoires, 
qu'il  est  moral,  qu'il  est  politique  de  chercher  per- 
pétuellement à  mettre  au  point,  au  contact  des 
découvertes  scientifiques  et  des  progrès  de  la  disci- 
pline corporative. 

Au  cours  des  discussions  qui  ont  accompagné  le 
vote  de  la  loi  sur  les  huit  heures,  la  C.  G.  T.  a  constam- 
ment fait  appel  à  l'inventivité  industrielle,  c'est-à- 
dire  à  la  science,  afin  que  le  temps  réduit  de  travail 
soit  aussi  productif  et  rémunérateur  que  l'ancien 
temps  de  travail  plus  prolongé. 

Lorsque  l'itcole  du  premier  degré  siTa  le  moyen 
normal  de  sélection  obligatoire  pour  tous  les  enfants, 
riches  et  pauvres,  en  vue  des  études  supérieures,  il 
n'est  pas  douteux  que  ces  tendances  s'accuseront 
et  se  fortifieront  ;  et  surtout  lorscjue  seront  organi- 
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sées  (les  «  Universités  de  travail  »,  sur  le  modèle  in- 
téressant que  nous  ont  donné  les  Belges. 

On  se  plaint  du  dédain  qui,  ici  et  là,  accable  la 
science  ;  mais  ceux  qui  se  plaignent,  en  particulier 
les  savants,  ont-ils  fait  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
modifier  l'état  de  choses  présent,  pour  faciliter  à  la 
classe  ouvrière  l'accès  de  l'Université  ?  Les  labora- 
toires sont  fermés  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  diplômes. 

Nous  entendons  dire  non  pas  que  les  ouvriers  sont, 
tous,  prêts  à  peupler  les  laboratoires  d'observateurs 
exceptionnels,  au  premier  appel  ;  mais  qu'ils  sont 
préparés,  par  tout  un  ensemble  de  circonstances, 
par  leur  travail,  par  leur  système  syndical,  à  servir 
les  hautes  disciplines  de  l'esprit  dès  qu'ils  pourront 
s'évader  de  l'empirisme  industriel.  La  C.  G.  T.  a  mis 
au  programme  de  ses  Congrès  et  du  C.  E.  T.  l'étude 
de  la  question  des  loisirs. 

La  recherche  scientifique  sera  favorisée,  dans  la 
«  société  de  demain  »,  par  la  psychologie  ouvrière 
qui  est,  en  son  fond,  favorable  à  la  science  ;  et,  au 
reste,  les  besoins  de  la  production,  la  curiosité  raf- 
finée et  inquiète  de  nos  esprits,  notre  sens  de  la  soli- 
darité sociale,  nous  pousseront,  tous,  de  plus  en  plus, 
à  aimer  la  science  comme  moyen  d'ordre  politique, 
comme  explication  rationnelle  de  l'Univers,  enfin 
comme  le  plus  puissant  agent  de  perfectionnement 
de  nos  commodités  matérielles. 

C'est  à  la  diffusion  des  méthodes  scientifiques  d'ob- 
servation et  d'induction  que  nous  devrons,  quelque 
jour,  la  régénération  de  la  politique  —  dans  une  voie 
ouverte  par  Sieyès,  illustre  précurseur  que  la  com- 
mune renommée  a  confiné,  bien  à  tort,  dans  la  méta- 
physique et  le  verbalisme. 

La  politique  ne  finira-t-elle  pas  par  rendre  à  la 
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science  tout  ce  qu'elle  aura  reçu  d'elle,  très  simple 
phénomène  d'endosmose  sociologique  ? 

Si  la  notion  du  producteur  s'est  élargie,  n'est-ce 
pas  sous  l'influence  de  l'organisation  scientifique  de 
l'usine,  de  la  technique  elle-même  ?  Celle-ci  éloigne 
l'homme  de  la  matière  :  la  machine  le  remplace,  fait 
des  gestes  pour  lui  :  et  ainsi  l'ancien  manuel  devient 
surveillant  d'une  machine,  dont  l'invention  résulte 
d'une  immense  et  délicate  abstraction. 

Le  terrassier  fait  corps  avec  la  terre;  le  mécani- 
cien se  distingue  de  sa  machine  ;  il  est  son  maître. 

Dans  l'usine  où  tout  semble  dévoué  à  la  plus  bru- 
tale matière,  il  y  a,  par  delà  le  feu,  jusque  dans  le 
grincement  des  aciers,  tout  un  jeu  merveilleux  d'idées 
scientifiques,  une  intelligence  prodigieusement  coor- 
donnatrice  :  or,  cette  intelligence  est  la  pièce  essentielle 
de  ces  efforts.  L'ouvrier  baigne  dans  ce  milieu  et 
s'en  imprègne.  Et  ceux  qu'il  appelle  à  lui,  dans  ses 
Syndicats,  l'ingénieur,  le  dessinateur,  le  comptable, 
le  caissier,  lui  apparaissent,  entre  la  machine  et  lui, 
comme  une  suite  de  séries  qui,  jointes  à  la  sienne,  se 
complètent,  sans  différence  de  nature,  pour  créer, 
du  fait  de  ces  collaborations,  un  Hbre,  intelligent  et 
égalitaire  concept  de  travail. 


CHAPITRE     XV 
L'EXPÉRIENCE    RUSSE 


M.  Marche!  Cachiii  a  écrit  (1),  après  un  voyage 
d'enquête  en  Russie,  que  le  soviétisme  constituait 
un  régime  nouveau  sans  aucun  rapport  avec  le  ré- 
gime parlementaire  :  «  Il  était  réservé  à  la  Révolu- 
tion d'octobre  à  Pétrograd  de  briser  définitivement 
le  vieux  parlementarisme,  parvenu  à  son  épuise- 
ment... » 

Le  «  vice  essentiel  »  du  parlementarisme,  réside 
dans  son  mode  électoral  :  le  peuple  vote  tous  les 
quatre  ans,  pendant  quatre  ans  il  se  dessaisit  de 
tous  droits  entre  les  mains  de  mandataires  ou  de 
représentants  :  l'élection  est  donc  une  abdication. 
L'autre  vice  important,  c'est  que  l'action  réelle  et 
vraie  n'appartient  même  pas  à  ces  mandataires  cons- 
titutionnels ;  elle  appartient  à  une  «  oligarchie  d'ar- 
gent ». 


(1)  DciiiofiaLie  el  soviéli.sme.  Humanité,  17  aoiU  1920. 
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Contre  le  régime  parlementaire,  «  forme  inférieure 
de  démocratie  ,  se  dresse  l'idée  de  Soviet  »  : 

«  Dans  chaque  village,  tous  les  habitants,  hommes 
et  femmes,  se  réunissent  chaque  fois  qu'ils  l'estiment 
nécessaire,  pour  discuter  de  leurs  intérêts  écono- 
miques, politiques,  locaux.  Ils  désignent,  pour  diri- 
ger leurs  affaires,  un  groupe  restreint  d'hommes  et 
de  femmes  (un  Conseil  ou  Soviet),  mandatés  pour 
quelques  mois  et  toujours  révocables. 

«  Dans  les  villes,  chaque  usine,  chaque  atelier, 
chaque  bureau,  chaque  centre  économique  de  tra- 
vailleurs, quels  qu'ils  soient,  procèdent  de  même 
sorte.  Et  ces  représentants  ainsi  élus,  en  contact 
permanent  avec  leurs  mandants,  vivant  de  leur  vie, 
soumis  à  leur  permanent  contrôle,  surveillent  de  près 
et  avec  une  grande  autonomie  les  intérêts  de  tout 
ordre  des  groupes  qui  les  ont  choisis. 

«  Ils  délèguent  quelques-uns  d'entre  eux  pour  les 
représenter  dans  les  assemblées  supérieures  de  dis- 
trict; et  la  réunion  de  ces  -élus  sélectionnés  a  pour 
mandat  de  grouper  les  volontés  et  les  désirs  des 
membres  des  organismes  locaux  qu'ils  représen- 
tent. 

«  A  leur  tour,  ils  désignent  parmi  eux  des  repré- 
sentants qui  se  rendront  au  Congrès  général  des  or- 
ganismes de  même  ordre  pour  toute  la  Russie. 

«  C'est  le  Congrès  qui  possède  le  pouvoir  le  plus 
souverain.  Il  élit  les  17  (1)  ministres  ou  com- 
missaires du  Peuple  ;  il  nomme  un  Comité  exécutif 
de  200  membres  pour  tout  le  pays,  chargé,  dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  du  contrôle  du  Gouver- 
nement ;  il  lui  indique  ses  directives.  Et  ainsi,  au 


(l)  La  Coiislilulioii,  cii  son  ;irli<:lc  i^,  lixc  ce  iiuiiiImc  ii  ilix-hiiit 


l'J4    LES    TECHNIQUES    NOUVELLES    DU    SYNDICALISME 

sommet  de  la  pyramide,  se  trouve  établi  un  pouvoir 
qui  a  ses  racines  dans  la  volonté  populaire  la  plus 
directement  consultée.  » 

Le  régime  soviétique  connaît  donc,  à  sa  base, 
l'élection,  et  non  pas  l'élection  par  catégories  pro- 
fessionnelles, mais  l'élection  générale  :  au  Congrès 
(au  Parlement)  siègent  des  «  représentants  ».  Le  mot 
est  dans  la  Constitution  russe  (art.  24).  Sur  ce  point, 
strictement  constitutionnel,  il  n'}^  a  pas  de  diffé- 
rence avec  le  régime  démocratique. 

Mais,  dit  M.  Cachin,  ces  représentants  sont  ré- 
vocables. La  règle,  qui  a  son  importance,  ne  crée 
cependant  pas  une  différence  de  fond  entre  les  deux 
régimes,  car  la  révocabilité  du  mandat  politique  a 
toujours  été  considérée  par  les  théoriciens  républi- 
cains avancés,  comme  étant  de  l'essence  du  droit 
démocratique  :  vieille  tradition  radicale  et  même 
socialiste.  C'est  la  théorie  du  mandat  «  impératif  ». 

Aux  termes  de  ce  système,  le  député  devrait  être 
considéré  non  comme  l'élu  de  la  nation,  mais  l'élu 
de  sa  circonscription  ;  et  ses  commettants  devraient 
toujours  avoir  le  droit  de  le  révoquer. 

Deux  candidats  aux  élections  générales  de  1893, 
MM.  Dejeante  et  Groussier,  socialistes  blanquistes, 
membres  sortants,  remirent  une  démission  en  blanc 
à  leur  comité  électoral  :  en  1896,  ces  deux  députés 
s'étant  trouvés  en  conflit  avec  leur  comité,  celui-ci 
envoya  les  lettres  de  démission  au  président  de  la 
Chambre,  qui  les  déclara  nulles  et  de  nul  effet,  par 
application  de  l'article  13  de  la  loi  du  30  novembre 
1875  (1). 


(1)  M.  Curniidut.  eu  l.S9(3,  el  UM  Vaillunl  et  .\llai-(l,  en  1903,  uni 
déposé  des  projets  devant  la  Cliambie  tendant  à  la  reconnaissance 
légale  du  mandat  impératif. 
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L'idée  du  mandat  révocable,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  constitutionnelle  en  France,  ne  représente  donc 
pas  une  invention  soviétique. 

En  un  autre  passage  de  son  étude,  M.  Marcel  Ca- 
chin  considère  comme  une  innovation  soviétique  la 
confusion  de  l'exécutif  et  du  législatif.  Les  Conseils 
rempliraient  les  deux  fonctions. 

On  pourrait  objecter  qu'une  telle  confusion  n'est 
pas  un  progrès  ;  ensuite  que  le  texte  de  la  Consti- 
tution russe  ne  paraît  pas  répondre  à  cette  obser- 
vation. En  effet,  elle  a  organisé  tout  un  système 
d'instances  administratives  qui  séparent  assez  soi- 
gneusement action  et  délibération  ou  contrôle.  Le 
Congrès  élit  un  «  Comité  national  central  exécutif  » 
qui  est  qualifié  «  Organe  supérieur  législatif  et  de 
contrôle  »  :  ce  comité  a  des  attributions  qui  rappellent 
celles  de  nos  Chambres  qui,  elles  aussi,  sont  consi- 
dérées comme  ayant  dans  sa  plénitude  cette  même 
souveraineté  universelle. 

Au-dessous,  les  commissaires  du  peuple,  nommés 
parle  Conseil  :  ce  sont  les  ministres. 

Les  18  ministres  ne  constituent-ils  pas  un  ca- 
binet exécutif,  res])onsable  devant  le  Congrès  ?  Ce 
sont  eux  qui  administrent,  et  non  le  Congrès  ou  le 
Comité  centrai.  Sans  doute  sont-ils  nommés  par  le 
Comité  ;  mais  cette  élection  ne  modifie  pas  leur  ca- 
ractère :  comme  nos  ministres,  ils  sont,  en  fait  et  en 
théorie,  distingués  du  Parlement. 

Ces  commissaires  sont  groupés  en  <(  collège  »  :  alors 
que  notre  «  Conseil  des  ministres  »  n'a  pas  d'existence 
administrative  propre,  l'assemblée  des  commissaires 
du  peuple  a  une  vie  collective  organisée,  Chacjue  com- 
missaire est  responsable  devant  Je  collège  ;  et  le  col- 
lège peut  contraindre  un  de  ses  membres  à  la  disci- 
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pline,  en  portant  plainte  devant  le  praesidium  du 
Comité  exécutif. 

L'institution,  qui  est  originale,  correspond  à  un 
vœu  souvent  exprimé  en  France,  notamment  par 
M.  L.  Marin,  par  M.  Léon  Blum,  par  nous-même. 

On  ne  saurait  comprendre  une  Constitution,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  lois,  sans  faire  état  de  la  juris- 
prudence. Or,  si  le  texte  russe  semble  donner  toute 
la  souveraineté  au  Congrès  des  Soviets,  c'est-à-dire  à 
la  délégation  de  toute  la  population  paysanne  et 
militaire  assemblée  en  Soviets,  et,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  au  Comité  central  exécutif,  la  souve- 
raineté, en  fait,  appartient  au  seul  Comité  central. 

Dans  la  pratique,  ce  Comité  n'apparaît  nullement 
comme  la  commission  administrative  grandie  à 
l'échelle  nationale  de  nos  Conseils  généraux,  agence 
d'action  très  subordonnée,  mais  comme  une  puis- 
sance quasi  autonome.  M.  Marcel  Cachin,  rempli  de 
ses  souvenirs  français,  a  marqué  involontairement 
toute  la  jurisprudence  russe  d'un  caractère  démo- 
cratique auquel  les  faits  ne  répondent  pas. 

Lénine  a  lui-même  dénommé  «  oligarchie  »  le  sys- 
tème dont  il  semble  être  la  pièce  maîtresse  :  nous 
n'avons  qu'à  suivre  sur  ce  point  l'opinion  du  témoin 
le  plus  autorisé.  Si  de  loin,  le  Congrès  a  tous  les  pou- 
voirs, de  près  on  est  obligé  de  constater  que  le  gou- 
vernement est  assuré  par  les  membres  du  Comité 
auxquels  sont  adjoints  les  bureaux  central,  nom- 
més par  lui  et  parmi  ses  membres  (1). 

C'est  à  la  «  discipline  de  fer  »  d'un  «  parti  de  fer  » 
((ue  sont  soumis  les  Russes  ;  or  une  telle  discipline 
ne  peut  évidenunent  résulter  que  d'une  «  centrali- 

(1)  LÉMMi,  la  Maladie  infanlile  du  coniMunisitie,  Irad.  fiiiuraiie 
(1920),  p.  45. 
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satioR  absolue  (1)  »  :  d'où  un  régime  où  les  «  chefs  a 
doivent  être  armés  de  telle  façon  qu'ils  dirigent,  dic- 
latorialenicnt,  la  «  masse  », 

Lénine  n'a  pas  assez  de  sarcasmes  contre  ceux  qui 
veulent  ramener  les  «  chefs  »  à  une  discipline  collec- 
tive, à  une  pensée  collective  :  «  F^n  arriver,  écrit-il 
expressément,  à  opposer  la  dictature  des  masses  à 
la  dictature  des  chefs,  c'est  d'une  sottise  et  d'une 
imbécillité  risibles  (2).  « 

A  la  vérité,  la  partie  politique  de  la  Constitution 
russe  ne  présente  pas  plus  d'originalité  dans  son  texte 
que  dans  sa  pratique  :  elle  n'a  tendu,  dans  la  main 
du  Parti  communiste,  qu'à  recréer  du  pouvoir  selon 
les  plus  vieilles  recettes  gouvernementales. 

Cependant,  l'expérience  constitutionnelle  russe 
présente  une  originalité  et  une  grande  originalité 
même  :  l'innovation  n'est  pas  dans  l'organisation 
du  pouvoir,  mais  dans  le  fait  que  la  direction  de  l'État 
appartient  à  un  groupe  d'hommes  à  tendances  ou- 
vrières, alors  que  jusqu'alors  les  États  ont  tous  été 
dirigés,  sinon  uniquement,  du  moins  principalement, 
par  des  agents  appartenant  à  la  classe  bourgeoise, 
—  et  dans  l'intércL  sinon  unique,  du  moins  principal 
de  cette  classe.  Par  voie  de  conséquence,  il  y  a  un 
objet  économique  neuf  dans  le  nouvel  État  russe  : 
tendre  tous  les  ressorts  de  l'administration  au  profit 
d'une  autre  caste  que  la  caste  précédente,  tradi- 
tionnellement gouvernante.  Et,  vraiment,  là  est 
un  des  motifs  du  prestige  dont  les  éléments  les  plus 
impatients  du  socialisme  français  ont  entouré  le 
soviétisme  (3). 


(1)  Ouv.  cit.,  pp.  12  el  41. 

(2)  Ouv.  cit.,  p.  39. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  MARf:EL  L.\urent.   iWlrlinr,  21  hoiU  1920. 
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Ce  n'est  pas  une  doctrine  qui  sépare  les  deux 
groupes  socialistes  français  :  ils  le  croient,  mais  se 
trompent,  plus  partisans  qu'hommes  d'analyse. 
Tous  sont  démocrates  avec  cette  différence  (énorme 
au  point  de  vue  pratique),  que  la  secte  dénommée 
dissidente  par  la  majorité,  a  de  la  tendance  oligar- 
chique russe  une  notion  pkis  clairvoyante. 

Dès  que  l'on  veut  chercher  au  prestige  russe  des 
raisons  idéologiques  spécifiquement  françaises  d'ordre 
très  général,  on  n'en  peut  trouver  ;  et  on  ne  saurait 
trouver  davantage  des  raisons  d'ordre  spécialement 
socialiste  :  en  réalité,  c'est  ce  seul  fait  de  la  révolu- 
tion russe,  le  fait  brutal  dégagé  de  toutes  ses  formes 
constitutionnelles  ou  morales,  qui  a  frappé  l'imagi- 
nation des  foules  ouvrières.  Là-bas,  il  y  a  des  ouvriers 
qui  gouvernent,  ou  qui  paraissent  gouverner  ;  et 
cela  a  suffi  à  créer  un  symbole  formidable  de  salut 
en  ces  heures  de  désarroi  et  de  misère... 

En  réalité,  autour  de  ce  fait, chaque  peuple  socialiste 
brode  son  rêve  révolutionnaire  avec  les  éléments  qui 
lui  sont  fournis  par  sa  propre  tradition  :  le  bolchevisme 
français  est  différent  de  l'allemand  et  de  l'anglais. 

Nos  sectes  socialistes  sont  si  éloignées  en  France  de 
comprendre  l'esprit  oligarchique  de  la  révolution  russe 
qu'elles  se  croient,  toutes,  en  particulier,  autorisées  à 
revendiquer  à  leur  seul  et  unique  profit  le  nom  de 
Jaurès  :  communistes  ou  socialistes,  S3mdicalistes  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  observances  et  syndicalistes 
purs,  invoquent  tous,  avec  une  égale  bonne  foi,  et  une 
même  énergie,  le  nom  du  grand  socialiste  démocrate  : 
au  fond,  cette  communion  dans  le  souvenir 

De  ce  héros  lue  en  avant  des  armées 

ne  marque-t-clle  pas  un  énorme  malentendu  entre 
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tous  les  socialistes  français  partisans  ou  adversaires 
de  la  III^  Internationale  ?  Ceux  qui  adhèrent  à 
Moscou  sont  éloignés  de  l'oligarchie  communiste  dans 
toute  la  mesure  où  ils  se  croient  disciples  de  Jaurès, 
si  préoccupé  de  faire  pénétrer  dans  le  socialisme  fran- 
çais la  démocratie  honnie  par  Lénine. 

Tous  les  communistes  français  ont  démocratisé  la 
révolution  russe,  sans  s'en  rendre  compte,  comme 
Cachin  et  comme  B'rossard,  leurs  porte-parole,  con- 
trairement aux  faits,  contrairement  surtout  à  la 
pensée  despotique  de  Lénine. 

La  foi  crée  son  objet  :  comment  n'auraient-ils  pas 
été  d'enthousiastes  communistes,  les  hommes  d'ac- 
tion qi;i  ont  cru  voir  à  Moscou  l'image  simplement 
élargie  et  enfin  faite  chair  de  leur  grand  rêve  poli- 
tique ? 


CHAPITRE    XVI 
CONCLUSION 


C'est  le  démocrate  Tocqueville  qui  a  fait  de  la  ser- 
vitude démocratique  le  plus  impressionnant  tableau  ; 
faux  de  ton,  un  peu  à  la  façon  des  Ary  Scheffer 
et  des  Delaroche  de  son  temps,  anecdotiers  se 
haussant  assez  petitement  à  l'histoire  :  tout  le  fond, 
il  l'a  rempli  de  couleurs  les  plus  noires,  sans  un  rayon 
s 'évadant  vers  quelque  au-delà  de  hberté. 

L'horizon  politique  des  sociétés  modernes,  il  l'a 
fermé  sur  une  pensée  désolante  de  centralisation 
progressive  et  de  despotisme  administratif. 

Relisons  ce  texte,  aux  dernières  pages  de  son  cé- 
lèbre Uvre  : 

«  Les  citoyens  tombent  à  chaque  instant  sous  le 
contrôle  de  l'administration  publique  ;  ils  sont  en- 
traînés insensiblement,  et  comme  à  leur  insu,  à  lui 
sacrifier  tous  les  jours  quelques  nouvelles  parties  de 
leur  indépendance  individuelle  ;  et  les  mêmes  hommes 
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qui,  de  temps  à  autre,  renversent  un  trône,  ou  fou- 
lent aux  pieds  des  rois,  se  plient  de  plus  en  plus,  sans 
résistance,  aux  moindres  volontés  d'un  commis  !  » 

Conclusion  :  «  Je  redoute  qu'au  sortir  de  ces  agi- 
tations qui  font  vaciller  les  trônes,  les  souverains  ne 
se  trouvent  plus  puissants  qu'ils  ne  l'ont  été  (1).  » 

Le  deuxième  tome  de  la  Démocratie  en  Aincrique 
date  de  1840  :  il  fait  prévoir  1851,  l'opération  bona- 
partiste de  décembre.  Faciles  prévisions  en  ces  temps 
saturés  de  dictature  et  d'arbitraire  régalien.  Mais 
ce  n'était  prévoir  ni  48  ni  notre  époque  d'indisci- 
pline démocratique.  Tocqueville  n'a  prophétisé  que 
l'accident  monarchiste,  c'est-à-dire  l'anecdote  napo- 
léonienne, sans  avoir  deviné  que  sous  Louis-Bona- 
parte se  continuerait  le  mouvement  ouvrier  esquissé 
cependant  fortement  dès  1830  ;  et  qu'il  s'épanouirait 
magnifiquement  au  cours  des  années  60,  dans  l'In- 
ternationale des  travailleurs. 

Sans  doute,  les  idées  que  48  représenta  furent 
vaincues  en  juin  ;  mais  défaite  militaire  seulement. 
Moralement  et  politiquement,  la  pensée  de  48  sur- 
vécut à  la  répression  terrible  de  Cavaignac  :  si  les 
voix  se  taisent,  la  pensée  ouvrière  continue  de  vivre 
dans  un  frémissement  contenu,  sous  un  atroce  si- 
lence policier. 

C'est  seulement  depuis  l'elTloraison  des  Syndicats 
grpupés  autour  de  la  C.  G.  T.,  Syndicats  ouvriers 
et  Syndicats  administratifs,  approximativement  de- 
puis 1000,  que  nous  savons  avec  une  pleine  certitude 
qu'une  ère  vraiment  nouvelle  fut  ouverte  par  les 
journées  de  février.  Cette  réserve  n'est  pas  à  la  dé- 
charge de  Tocqueville  autant  qu'on  pourrait  le  croire  ; 


(1)  De  la  démocratie  en  Amrriqnr.  l.  II,  rh.   v  (p    ^5:^  de  la  13'  éd., 

1850). 
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car  on  demande  aux  grands  conducteurs  politiques 
d'entendre  l'imperceptible  et  de  voir  l'invisible... 

L'ère  du  travail  :  Tocqueville  n'a  pas  perçu  le 
bruit  des  ateliers  en  mal  d'une  immense  réforme  poli- 
tique. 

Trop  politicien,  Tocqueville. 

Progressif  détachement  des  citoyens  à  l'égard  du 
])ouvoir  :  d'où  une  orientation  qui  ne  réalise  aucun 
des  pronostics  de  celui  qui  fut  pendant  quelques 
semaines  ministre  du  Prince-Président,  dans  un 
cabinet  Odilon-Barrot. 

Il  n'y  a  plus  de  souverain,  il  n'y  a  plus  de  commis  ; 
de  ces  grands  commis  auxquels  Tocqueville,  bon  his- 
torien de  l'ancien  régime,  pensait. 

Alors  que  Tocqueville  ne  prévoyait  que  le  déve- 
loppement excessif  de  pouvoirs  centraux,  l'exacer- 
bation  de  l'individualisme  économique  et  politique, 
nous  assistons,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à 
l'éclosion  de  pouvoirs  et  de  sentiments  collectifs  : 
ce  n'est  plus  un  souverain,  flanqué  de  commis  des- 
potiques qui  aspire  à  nous  gouverner,  mais  des  Asso- 
ciations de  commis  flanquées  de  puissants  Comités 
économiques. 

Tocqueville  n'a  pas  davantage  prévu  la  reconsti- 
tution des  pouvoirs  intermédiaires,  c'est-à-dire  le 
régionalisme  géographique  et  le  fédéralisme  profes- 
sionnel ;  ou  du  moins  il  ne  les  a  pas  annoncés  comme 
les  créations  naturelles  et  nécessaires  du  génie  démo- 
cratique :  il  ne  les  a  annoncés,  d'ailleurs  avec  beau- 
coup de  réserve,  que  comme  des  formes  assez  incer- 
taines où  l'art  aurait  plus  de  part  que  la  contrainte 
des  choses  ou  la  spontanéité  politique. 

Ces  prophéties  ne  sont  pas  rappelées  ici  pour  acca- 
bler sous  ses  erreurs  un  de  nos  plus  pénétrants  publi- 


CONCLUSION  2().'j 

cistes,  démocrate  sincère  dévoré  de  civisme,  obser- 
vateur original,  admirable  honnête  homme,  mais 
pour  marquer  la  ditïérence  prodigieuse  des  situations 
politiques,  après  quelques  décades  de  liberté  et  d'in- 
dustrialisme forcené. 

Il  faut  de  temps  en  temps  faire  de  ces  retours  en 
arrière  pour  comprendre  l'heure  que  l'on  vit,  car, 
seuls,  ils  permettent  de  noter  les  contrastes  d'époque, 
véritables  points  de  repère  pour  la  pensée  perdue  au 
milieu  des  immenses  étendues  historiques.  Suivant 
notre  tendance  d'esprit,  nous  sommes  tous  disposés 
à  exagérer  soit  le  statu  quo  politique,  soit  le  change- 
ment :  on  peut  se  préserver  de  telles  erreurs  d'op- 
tique par  dos  accommodements  dans  le  genre  de 
celui  que  nous  avons  tenté  en  relisant  Tocqueville. 

Les  citoyens,  que  Tocqueville  parquait  dans  un 
plat  individualisme,  sous  la  tutelle  minutieuse  d'un 
État  de  plus  en  plus  fort,  se  sont  rejoints  :  et  nous 
les  voyons  tout  à  la  fois  rebelles  et  disciplinés,  — 
rebelles  politiquement,  disciplinés  professionnelle- 
ment,—  briser  cette  excessive  centralisation  pour  re- 
constituer les  pouvoirs  intermédiaires  que  Tocque- 
ville n'espérait  guère  voir  revivre.  L'industrie  a 
recréé  des  sortes  de  notables,  ouvriers  ou  patrons, 
pour  remplacer  ceux  que  la  Révolution  avait  dis- 
persés et  anniiiilés  ;  et  ce  sont  ces  notables,  sus- 
cités par  les  groupements  professionnels,  qui  four- 
niront, fournissent  déjà,  leurs  cadres  aux  pouvoirs 
—  ou  fonctions  —  intermédiaires  dont  nous  avons 
besoin  précisément  i)our  rompre  la  centralisation. 

Alors  qu'il  les  croyait  assoupis  à  jamais  dans  la 
servitude  démocratique,  nous  voyons  les  citoyens 
parler  aux  ministres  avec  une  insolence  paisible, 
leur  adresser  même  des  sommations  dans  les  formes 
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les  plus  rudes  ;  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  agents  de 
police  —  la  police,  avec  la  magistrature,  gardienne 
des  privilèges  —  qui  ne  menacent  la  puissance  pu- 
blique d'une  immense  mise-bas. 

La  centralisation  est  dépecée  par  tous  les  groupe- 
ments économiques  qui  se  sont  constitués  sous  la 
forme  de  Syndicats,  d'Associations  ou  de  Sociétés 
anonymes  ;  aussi  n'est-il  pas  un  Français  vraiment 
cultivé  pour  oser  invoquer  la  souveraineté  du  peuple, 
chère  à  Tocqueville,  en  ces  jours  d'incertitude  cons- 
titutionnelle. 

Souveraineté,  centralisation,  individualisme  voilà 
les  vieux  mots  de  notre  vocabulaire  politique.  Ils  ne 
sont  pas  ajustables  aux  faits  actuels,  à  nos  senti- 
ments les  plus  profonds. 

A  la  notion  de  souveraineté,les  Syndicats  font  succé- 
der celle  du  travail,  car  si  nous  ignorons  où  est  le  sou- 
verain populaire,  fiction  désormais  liberticide,  nous 
savons  bien  où  est  le  travailleur,  rude  réalité  éman- 
cipatrice  ;  à  la  notion  de  centralisation  se  substitue 
celle  de  régionalisme  ou  de  fédéralisme,  pour  pon- 
dérer les  fonctions  et  les  relier  aux  besoins  par  des 
institutions  graduées  ;  à  la  notion  d'individualisme, 
s'oppose  celle  d'Associations  de  métiers  et  d'intérêts, 
pour  vaincre  les  concurrences  désordonnées. 

Les  hommes  n'entrent  pas  dans  la  région  sablon- 
neuse «  d'uniformité  universelle  ^y  que  Tocqueville 
regardait  d'une  âme  tristement  glacée,  du  haut  de 
son  Nebo  prophétique  :  au  seuil  du  monde  nouveau, 
ils  inventent  de  nouvelles  formes  politiques  qui  déjà 
diversifient,  à  l'infini  de  l'horizon,  les  vieux  rapports 
de  servitude  dérivés  du  travail  et  de  la  discipline 
collective. 

Fermons  maintenant  le  livre  de  Tocqueville  et. 
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les  yeux  ouverts  sur  la  vie,  osons  affirmer  que  l'Uni- 
vers connaîtra  encore  de  formidables  conflits  autour 
des  nouvelles  notions  dérivées  du  travail  et  des  asso- 
ciations, selon  les  plus  neuves  et  les  plus  imprévues 
variétés.  En  pleine  période  saint-simonienne,  prin- 
temps frémissant  de  germes  dont  voici  l'août,  com- 
ment Tocqueville  a-t-il  pu  croire  que  les  hommes 
avaient  épuisé  les  forces  de  leur  génie  politique  avec 
l'invention  de  la  démocratie  régalienne  ! 

Blanqui  et  Barbes  préparaient  dans  l'ombre  des 
coups  de  main  pour  conquérir  le  pouvoir  ;  la  C.  G.  T. 
élabore  au  grand  jour  des  règles  techniques  et  juri- 
diques. 

Blanqui  est  le  «  grognard  ;>  de  la  sociale,  Jouhaux 
un  technicien  d'atelier. 

Hier,  le  poing  frappe  ;  aujourd'hui,  la  main  s'ouvre 
pour  travailler,  pour  diriger  la  production.  Raccourci 
d'histoire  par  symboles  simples, 

La  classe  ouvrière  songe,  non  plus  (du  moins  dans 
ses  élites)  à  «  refaire  »  du  pouvoir,  partant  à  prendre 
la  direction  de  la  police,  c'est-à-dire  à  imiter  les  très 
vieux  gestes,  les  très  anciennes  brutalités  de  ses 
maîtres,  mais  à  organiser  le  travail  selon  la  liberté, 
c'est-à-dire  à  inventer  des  gestes  libérateurs  que  ses 
maîtres  ne  lui  ont  jamais  enseignés. 

Le  travail  a  été  jusqu'ici  le  grand  moyen  de  ser- 
vitude collective  tout  autant  par  la  déchéance  divine 
qui  l'a  frappé  dès  la  naissance  du  monde,  sous  la 
forme  d'une  légende  biblique,  que  par  ses  effets  de 
fatigue  qui,  en  anéantissant  le  corps,  ont  anéanti, 
abêti  l'esprit.  Que  peut  l'esprit  d'un  homme  vaincu 
])ar  une  trop  longue  journée  de  travail  et  chez  (fui 
l'alcool  ajoute  un  i)oison,  qui  complète  sa  déchéance 
et  le  roule  à  l'ignominie  I 
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La  classe  ouvrière  veut  transformer  ce  moyen  mil- 
lénaire de  servitude,  le  dur  travail,  en  moyen  de  libé- 
ration ;  et  elle  tente  même  de  ne  se  libérer  qu'avec 
son  aide,  en  négligeant  les  vieux  espoirs  parlemen- 
taires et  militaires.  En  ses  élites  elle  cherche  à  vaincre 
ses  maîtres  par  des  modes  supérieurs  de  discipline 
et  de  travail,  par  de  meilleures  organisations  tech- 
niques qui  s'imposeront  nécessairement  à  la  raison, 
•c'est-à-dire  à  l'immense  majorité,  rien  que  par  la 
puissance  de  leur  évidente  excellence. 

Le  bourgeois  (supérieur  au  féodal,  goujat  d'armes) 
a  assis  toute  la  cité  civile  et  politique  sur  l'idée  et 
l'intérêt  de  la  propriété  individuelle  ;  et  il  les  a  en- 
tourés de  vrais  murs  et  de  murs  symboliques,  les  lois 
et  la  police. 

L'ouvrier,  lui,  veut  asseoir  la  cité  civile  et  poli- 
tique sur  le  travail,  c'est-à-dire  sur  son  propre  effort. 
Plus  de  murs  :  surtout  des  droits  collectifs.  Et  déjà 
il  a  quelques-unes  des  formes  sociales  qui  réaliseront 
peut-être  un  jour  ce  magnifique  espoir  d'une  liberté 
affranchie  du  fatalisme  économique,  du  hasard  de 
la  propriété. 

Il  a  inventé  la  Fédération  industrielle,  l'Union  de 
Syndicats,  la  C.  G,  T.,  formes  politiques  lato  sensu  — 
c'est-à-dire  de  liaison  entre  les  hommes  —  vraiment 
inédites,  très  intelligentes.  Sans  doute,  jadis,  avons- 
nous  connu  des  républiques  laborieuses,  dans  la 
mer  du  Nord,  dans  les  Flandres  et  la  Toscane,  qui, 
par  quelques  points,  ressemblent  à  ces  tentatives, 
mais  combien  différentes  dans  leurs  fonds  !  Les  pro- 
ducteurs qui  y  assuraient  la  discipline  sociale,  c'étaient 
les  marchands  ;  et  tous  les  marchands  d'ailleurs  n'y 
exerçaient  pas  également  les  droits  civiques  :  ils 
étaient  hiérarchisés  en  arts  mineurs  et  majeurs.  Les 
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ouvriers  n'avaient  pas  de  droits  propres  dans  ces 
cités  aristocratiques  ;  ils  n'avaient  d'existence  civique 
que  dans  la  mesure  où  ils  servaient  d'appoint  aux 
factions  marchandes  en  rivalité.  C'était  une  «  popu- 
lace »  :  à  l'occasion,  elle  tirait  quelques  profits, 
ombres  de  droit,  de  la  victoire  de  ceux  qu'elle  avait 
servis. 

Le  Conseil  économique  du  Travail  de  la  C.  G.  T. 
s'appuie  sur  une  v  classe  »  encadrée  qui  a  pour  pro- 
gramme de  créer  une  société  égalitaire. 

Pour  le  former,  la  C.  G.  T.  a  fait  appel  non  seule- 
ment à  ses  propres  forces,  c'est-à-dire  aux  membres 
des  Syndicats,  mais  aux  fonctionnaires  fédérés,  enfin 
aux  techniciens.  Ce  Conseil  économique  du  travail 
n'en  reste  pas  moins  prolétarien  en  son  essence,  malgré 
cet  apport  de  techniciens  bourgeois,  car  c'est  à  orga- 
niser la  production,  la  discipline  du  travail,  qu'il  tend. 

La  technique  n'appartient  à  aucune  catégorie  so- 
ciale :  elle  est  un  bien  commun  ;  du  moins  elle  doit 
être  un  bien  commun  ;  et  c'est  en  tant  que  bien  com- 
mun de  tous  les  humains  qu'elle  a  fait  son  entrée  à 
la  C.  G.  T. 

Le  C.  E.  T.  est  une  invention  qui,  dans  le  proche 
avenir,  apparaîtra  aussi  originale  que  celle  des  Par- 
lements. 


Il  est  vain  de  demander  aux  classes  ou  aux  caté- 
gories sociales  plus  qu'elles  n'entendent  donner;  et 
connue ttrait  une  faute  contre  la  méthode  expéri- 
menlale  l'observalour  qui  voudrait  se  substituer  à 
elles,  ou  même  leur  reprocheruit  les  insuffisances 
plus  ou  moins  volontaires  de  leurs  prévisions. 
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L'insuffisance  dos  œuvres  préparatoires  d'une  révo- 
lution et  même  la  pauvreté  économique  ou  l'inconsis- 
tance prophétique  de  ses  défenseurs  ou  promoteurs 
ne  sauraient  être  retenues  comme  une  preuve  de  la 
force  du  stalu  quo. 

Mirabeau  aussi  bien  que  Sieyès  trouvaient,  l'un 
au  début  de  la  Révolution,  l'autre,  à  la  veille  de  la 
réunion  des  États  généraux,  que  le  Tiers  manquait 
de  lumières.  Et  pourtant  l'un  et  l'autre  tenaient  la 
plume  en  des  moments  qui  nous  semblent,  à  distance 
du  moins,  tout  à  fait  caractéristiques  des  idées  de 
subversion  que  représente  l'idée  de  révolution. 

En  1790,  Mirabeau  écrivait  dans  sa  vingt-troi- 
sième note  à  la  cour  (jue  la  nation  française  avait  été 
«  préparée  par  les  sentiments  de  ses  maux  et  par  les 
fautes  de  son  Gouvernement  à  la  révolution  qui  vient 
de  s'accomplir,  bien  plus  que  par  le  progrès  général 
de  ses  lumières  )).  Et  Sieyès,  aussi  pessimiste  dans  son 
Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat,  antérieur  à  cette  note, 
avait  déjà  signalé  la  «  timide  insuffisance  »  des  «  ré- 
clamations du  Tiers,  qui  se  ressentait  encore  du  vieux 
temps  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  du  contenu  des  institutions 
syndicales  et  de  leur  destin,  il  faut  retenir  des  mou- 
vements réformateurs  dont  la  classe  ouvrière  est  le 
centre,  depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie, 
(.[uc,  comme  en  89,  la  classe  révolutionnaire  invoque 
le  travail  pour  justifier  ses  ambitions.  Il  y  a  là  une 
conjonction  qui  doit  porter  à  la  méditation  ceux  qui 
veulent  observer  honnêtement  les  faits  de  leur  temps  ; 
et,  pour  le  prouver,  c'est  à  Sieyès  qu'il  faut  se  repor- 
ter —  Marx  ou  Proudhou  du  Tiers-Etat. 

Nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots  :  il  faut  y 
revenir  à  l'heure  de  la  conclusion. 
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Comme  il  le  remarquait  dans  son  admirable  Qu'est- 
ce  que  le  Tiers-Etal  ?  tout  l'ancien  Régime  était  fondé 
sur  ces  deux  idées  :  «  le  travail  fait  déroger  »  ;  et  «  il 
est  honorable  de  consommer  et  humàliant  de  pro- 
duire (1)».  C'est  à  faire  honorer  le  travail,  c'est  à  faire 
prédominer  la  production  sur  la  consommation,  à 
relever  les  «  professions  pénibles  (qui)  sont  dites  viles  » 
que  tendit  le  Tiers  :  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  peut 
dire  que  la  philosophie  politique  de  la  bourgeoisie 
est  en  89  une  philosophie  de  la  production  comme  on 
peut  le  dire  aujourd'hui  du  syndicalisme. 

Que  les  différences  abondent  entre  les  deux  temps, 
les  deux  philosophies,  il  est  à  peine  besoin  d'y  insis- 
ter tant  elles  sont  évidentes  :  mais  il  subsiste,  de  la 
comparaison,  que  c'est  au  nom  du  travail,  contre 
l'oisiveté,  que  le  Prolétariat  tente  en  ce  moment, 
comme  le  Tiers  il  y  a  plus  de  cent  ans,  une  Révolu- 
tion pour  opérer,  au  profit  de  l'ordre,  une  jonction 
entre  le  droit  aux  bienfaits  sociaux  et  l'obligation 
au  travail  utile. 


(1)  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  (Ed.  Edme  Champion,  1888),  p.  57. 
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